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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 






Décret n° 53-12 du 12 janvier 1953 portant délégation d'attri. 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information. d 















Le président du conseil des mmistres, 
Vu Je décret du 6 février 4947 plaçant les questio 

















































































A la radiodiffusion dans les attributions du président da cons 
des ministres ; _ 
Va le décret du 17 novembre 1947 transférant au p:6: dent 
du conseil des ministres certaines attributions relatives à ja 
sse ; | 
. Vu le décret du 8 mars 1948 portant transfert d'att: Litions 
et modifiant le décret du 3 juillet 1945 portant ri:emen 
d'administration publique pour l'application de l'or nnanee 
du 3 juillet 1945 pre pour objet de subordonner À un ; sl 
représentation et l'exportation des films cinématograp! ques : 
u le décret du 8 janvier 1953 portant nomination de: mem. 
bres du Gouvernement, Mr: 
Décrète : 

Art. 1*, — M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la préxidence 
du conseil, chargé de l'information, exerce, par délégation du 
président du conseil, les attributions dévolues à en 
Matière de radiodiffusion et de télévision par le décret du 
6 février 1947, aïnsi qu'en matière de presse par le d‘cret du 
17 novembre 1947. : 

Dans les mêmes conditions, il est chargé des actual tés ciné. 
malographiques et exerce les attributions prévues par l'ordon- 
nance du 3 juillet 1945 susvisée et par les décrets pris pour 
son application. idhad 






Art. 2. — M. Emile Hugues recoit délégation généra'e et per. 
manente du président du conseil des ministres pour s gr 
son nom, dans la limite des attributions susvisées, tou: 
et décisions. Il contresigne les décrets relatifs aux mé 
butions. 

H peut lui-même déléguer sa signature dans les c tions 
prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les minctres à 
déléguer par arrêté leur signature. 


Art: 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, est chargé de l'exécution du I 


décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
française. | 


Fait à Paris, le 12 janvie: 1953. 













RENÉ MAYER. 
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Création au commissariat général au plan 
d'une commission de l'équipement sanitaire et social. 









Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret ne 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment l’article 5: 

Vu le décret ne 48-964 du 10 juin 1958 portant création d’une com- 
mission des investissements, modifié par le décret ne 48-172 du 
19 novembre 19:18; 

Vu le décret me 51-1117 du 11 décembre 1951 prescrivant l'élablis- 
sement d'un deuxième plan de modernisation et d'équipement; 

Vu la décision de la commission des investissements en date du 
2 juillet 1952; à 

Sur la proposition du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la défense nationale; 

Vu le rapport du commissaire général au plan, 



























































Arrête: 


Art. fer, — H est créé au comimissariat général au plan une Com 
mission de l'équipement sanitaire et social 











Art. 2. — La commission instituée en vertu de l'article {7 est 
chargée : 

4e D'établir un inventaire général des ressources et des !* ai $ 
de la nation en ce qui concerne la prévention et le dia; les 


maladies, la lutte contre les fléaux sociaux, les soins, avec 01 114 



































trie 
il, 


)NS 
ent 


nce 








Ce Pa 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 467 








EE tint 2 . 
pospitalisation, aux malades, blessés et fernmes enceintes, la pro- . 


jale des launiiles, des mères, des enfanis, des vieillards 
et des infirmes, en regroupant, complétant s'il y,a lieu et coordon- 
gant les éléments déjà rassemblés à ce sujet dans le cadre respectif 
des jiférentes administrations compétentes; 


s De proposer les moyens techniques, financiers et administratifs, 

“ompris les dispositions législatives ou réglementaires éventuelle- 
ment nécessaires, à metire en œuvre pour salisfaire les besoins 
ainsi définis d'une rnanière répondant, en même temps qu'aux exi- 

onces des sociétés modernes et aux progrès de la science, au souci 
d'obtenir la plus grande elfcacité dans l'emploi des ressources 
sfectées à la satisfaction des besoins sociaux de la Nation; 

3 p'élaborer sur ces bases, en hiérarchisant les urgences en fonc- 
tion des possibilités de réa'isation, un plan d'ensemble des construc- 
tons neuves, des extensions ou aménagements d'installations exis- 
tantes et des équipements mobiliers à exécuter, autoriser ou subven- 
tonner an coùûrs des années 1953 à 1957 par les divers départements 
ministériels compétents en matière sanitaire et sociale et par les 
collectivités où adminisirations soumises à leur contrèële; 

4 De présenter sur les divers points ci-dessus, dans un délai de 
six mois à compiler de la date de publication du présent arrêté, des 
propositions qui seront soumises aux rninistres intéressés et au 
commissaire général au plan pour Cire évenluellement insérées, 
aorès avis de la commission des investissements, dans le projet de 
deuxième plan de modernisation et d'équipement. 


art % — La commission de l'équipement sanilaire el social est 
composée comme suit: 


Président. 
M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, ancien sous-secrélaire 
d'Etat. 
Assisté de: 
_ le docleur Auja:eu, direcleur de l'hygiène sociale ; 
. le docteur Boidé, directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 


. Doublet, directeur général de la sécurité sociale; 
. le médecin général inspecteur Hugonot, directeur central des 
services de éanté des armées; 

M. Rain, directeur général de la population et de l'entr'aide. 


Membres. 


M. le docteur Aublant, secrétaire général de l'institut Pasteur; 

M. le professeur Justin-Besançon, médecin des hôpitaux de Paris, 
président honoraire de la Croix-Rouge française ; 

M. Masse:in, directeur des assurances au ministère des finances et 
des affaires économiques ; 

M. Périllier, préfet hors classe, ancien inspecteur général de l'ad- 
ministration en missSivn extraordinaire. 


Rapporteur général. 
M. Barjot, maitre des requêtes sau conseil d'Etat, 


Les présidents des deux groupes de travail intéressés de la com- 
mission des investissemen!x, à savoir le directeur du budget, pour 
le groupe des investissements aædministratifs et le directeur de 
l'adruinistration département#e et communale pour celui des collec- 
tivités locales, assisient de droit aux délibéralions de la commission. 

Le secrétariat de celle-ci est assuré par le commissariat général 
au plan 


Art 3. — Pour préparer l'étude des différents aspects de la mission 
qui lui est confiée, la commission constituera des groupes de travail 
spécialisés, présidés chacun par un de ses membres et réunissant 
des représentants des diverses administrations intéressées. 

La commission et les groupes de travail inlerministérie;s pourront 
entendre toutes les personnalités, appartenant aussi bien aux assem- 
biées élues, aux administrations et établissements publics qu'aux 
organisalions et œuvres privées, ainsi que tous experts, dont ils 
esimeront la consultation utile à l'établissement de leurs rapports 

La commission pourra désigner un rapporteur particulier pour Cha- 
cun des groupes de travail. 


rt = 


Art. 5. — Le commissaire général au plan est chargé de l'exécution 
du présent arrêts, qui sera publié au Jounal of/iciel de la République 
lrançaise. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 


Pour le président du conseii des ministres : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
— (9 © _ 
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Création au commissariat général au plan d'une commission 
de l'équipement rural, 


a — 


Le président du conceil des ministres, 

Vu le décret ne %6-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment l'article 5; 

Vu le décret ne 51-1117 du 11 décembre 1%1 prescrivant l'éta. 
blisseinent d'un deuxième plan de modernisation et d'équipement ; 


Sur l3 proposilion du commissaire général au plan, 


Arrête : 


Art. 1*, — En vue de l'établissement du deuxième plan da 
modernisation et d'équipement, ji est créé au conunissariat général 
au pan une commission de l'équipement rural 


Art. 2. — Cette commission est ainsi constituée : 


Président. 


M. Brasart, conseiller d'Etat. 


Vice présidents. 


M. Blanc, directeur général du 
agrico’e, 

M. Leroy, président du comité national de l'1 
du Conseil économique, 


génie rural et de l'hydraulique 


alulat rural, memusre 


, 


Membre LL 


M. Ridau, agriculteur à Gan, président de la chambre d'agricul. 
ture des Basses-Pyrénées, membre du Conseil éc munique 

M. Blondelle, président de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture. 

M. Bonjean, président de la fédération nationale de la mutualité 
agricole, membre du Conseil économique. 

M. Calvet, inzénieur général des eaux et de génie rural! 

M. Cépède, chef du service d'études et de documentation au minis- 
tère de l’agriculture. 

M. Collet, président de la chambre d'agriculture de la Loire. 

M. Cramois, directeur général de la caisse nalionale d rédit 
agricoæ, 

M. Dcleau, agriculteur à Monts-en-Ternois (Pas-de-Calais), membre 
du Conseil économique. 

M. Forget, agricu:teur à la Pinstrie, par Sœurdres (Maine-et-Lo re}, 
membre du Conseil éconænique. 

M. Genesteix, président du syndicat des eaux de la rézion de 
Fontgombault (Indre). ; 

M. Gilberton, directeur de la fédération nalionale des callecti ités 
concédantes et régies. 

M. Hanniquaut, ouveier agricole à Arras (Pas-de Calais), membre 
du Conseil économique. 

M. Keilling, professeur à l'institut national agronomique. 

M. Lyon, président du comité national de l'irrigation et de l'assal- 
nissetnent. 

M. Malabre, inspecteur général de l'agriculture. 

M. Martin (Pierre), viliculteur à Rauzan (Gironde), président de 
la confédération générale de l'agriculture, membre du Conseil éco- 
nomique. 

M. Reybaud, président du syndicat d'irrigation de Levens (Alpes- 
Maritimes). 


Rapporteurs. 


MM. Corbiere et Coutin, chargés de mi:sion au comrnissariat 
général au plan. 

Art, 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le 
directeur des programmes économiques et le directeur général de 
l'aménagement du territoire participent de droit aux travaux de la 
commission. 

Art. #4. — Le commissaire général au plan est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicrel de la KRépu- 
blique française. 


Fait À Paris, le 12 janvier 1953. 
Le président du conseil des ministre s, 
RENÉ MAYER 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
FÉLIX GAILLARD 
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Création au commissariat général au plan d'une commission 
de la production agricois. 


Le yrésident du conseil des ministres, 


Vu le décret no 462 du 3 janvier 196 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment l'article 5; 

\u le décret ne 51-1417 du 11 décembre 1%1 prescrivant l’éta- 
blissement d'un deuxième plan de modernisation et d'équipement ; 

sur la groposilion du commissaire général au plan, 


Arrête : 
Art, er, — En vue de l'établissement du deuxième plan de 


modernisation et d'équipement, il est créé au commissariat général 
au plan une commission de la production agricole. 


Art, 2 — Celle commission est ainsi constituée: 


Président. 
M. Maspetiol, consenier d'Etat. 


PhemikuE SECTION: URIENTATION DES CULTURES 
Vice-présidents. 


M. Lamour, agriculteur à Bellegarde (Gard), secrétaire général 
de la confédération générale de l’agriculture, membre du Conseil 
économique. 

M. Protin, directeur de la production agricole au ministère de 
d'agriculture. 

Membres. 


M. Alabouvette, professeur à l'école nationale d'agriculture de 
Montpellier 

M. Artaud, agriculteur à Berre-J'Etang (Bouches-du-Rhône). 

M. Estrangin, agriculteur à Thorens (Alpes-Maritimes). 

M. Ferre, agriculteur et président de la chambre d'agriculture de 
Ja Vienne, membre du Conseil économique. 

M. Genin, agriculteur à Saint-Pierre-de-Mesage (Isère), secrétaire 
général de la fédération nationaie des syndicats d'exploitants agri- 
coles, membre du Conseil éconanique. 

M. Leroy, professeur à l'institut national agronomique. 

M. Liérman, agriculteur à Cuis-y-en-Almont (Aisne). 

M. Malassis, professeur à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 

M. Merveilleux du Vignaud, directeur général des eaux et forêts. 

M. Moreau, directeur de la rentabilité agricole à la confédération 
générale de l'agriculture. 

M. Siloret, ingénieur en chef, directeur des services agricoles de 
Ja Gironde, 

M. Voisin, agriculteur à Arques-la-Bataille (Seine-Inférieure). 


DEUXIÈME SRCTION: VULGARISATION AGRICOLE 
Vice-présidents. 


M. Prault, directeur de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture. 

M. Protin, directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture, 


Membres. 


M. Archer, ingénieur en chef, directeur des services agricoles du 
Puy-de Dôme, 

M. Barret, ingénieur en chef, directeur des services agricoles de 
Lot-et-Garonne, 

M. Benoist (Jacques), président de la chambre d'agriculture 
d'Eure-et-Loir. 

M. Braconnier, directeur de l'institut national de la recherche 
agronomique. 

M. Breton, directeur de Ja fédération des centres d'études techni- 
ques agricores. 

M. Canesse, agriculteur à Neuville-Saint-Vaast (Pas-de-Calais), 
M. Canonge, directeur général de la confédération générale de 
l'agrituiture. 
M. llalle, conseiller technique à la fédération nationale des syndi- 
cats d'exploitants agricoles. 

M. Martin (Gilbert), agriculteur à Teillemant ;Eure). 

M. Riedel, professeur à l'institut national agronomique. 

M. Rives ‘Etienne\, agriculteur à Faros, par Alzonne (Aude). 

M. Roche, vice-président du conseil supérieur de l'agriculture. 

M. Schieffer, président de l'association pour l'encouragement de 


M. de Solage, président de la chambre d'agriculture du Tarn. 


Rapporteur général. 


hnique du commissaire générai au plan. 








Rapporteurs. 
M. Coquery, ingénieur en chel des services agricole ii : 
mission au commissariat général au plan. ' e* 
M. Bellet, ingénieur en chef, directeur des services n- ; 
la Côte-d'Or. : + 


Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur du Tn 


directeur des programmes économiques participent de dn “1e 
travaux de la commission, . | n 
Art. 4, — Le commissaire général au plan est chargé de Les, 
du présent anrèté, qui sera publié au Journal officiel de 1. à, = 
blique française. " 


Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 
Le président du conseil dre 
RENÉ MAYER. , 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PÉLIX GAILLARD, 


+. 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant création à la 


du conseil du commissariat généra) au plan de modern 
d'équipement, et fixant les aîtributions du commissaire gén - 
plan; 

Vu le décret du 11 décembre 1951 prescrivant l'établissen à 
deuxième pan de modernisation et "équipement et fixant | ri 


butions du commissaire général au plan: 
Vu le décret du #3 janvier 1947 autorisant les ministres à 


par arrêlé leur signature, bte 
Arrêle : - 

Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Etienne I 
commissaire général au plan, pour signer, au nom du présider: cy 
conseil : 

a) Toutes ordonnances de payement, de virement et de délécation 
émises sur les crédits ouverts au budget de la présidence du conseil 


au titre du commissariat général au plan, toutes pièces justif 
de dépenses, tous ordres de recettes, toutes décisions portant eg 
gement de dépenses, tous marchés de fournitures et approbatt 
desdits marchés, en général, toutes opérations comptables int 
sant ce même budget: 

b) Tous arrêtés ou décisions portant nomination dans les ser\! 
du commissariat général au plan. 


Art. 2 — En cas d'absence ou empèêchement du commissaire g'né- 
ral, M. Maurice Aïicardi, secrétaire général, est autorisé à signer en 
son nom tous les actes visés à l’article {er (a et b). 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 
RENÉ MATER 








MINISTERE | 
DES RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIES 


Décret du 13 janvier 1963 confirmant la délégation de signature 


au directeur général des services du ministère des rela- 
tions avec les Etats associés. 





Le président du conseï des ministres, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 50-1095 du 11 septembre 19%0 fixant des attrlu- 
tions du ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals 
associés; 

Vu le décret du 29 septembre 19%0 chargeant M. l'inspecteur 
général Tézenas du Montcel de la direction générale des = es 
du ministère chargé des relations avec les Etats associés, 


Décrète : 

Art. 1er — Est confirmée la délégation permanente à M. l'insnec- 
teur général Tézenas du Monicel pour Ja signature de tous actes, 
arrêtés, décisions et ordonnances, à l’exclus:on des décrets. 

Art. 2. — Le ministre des relations avec les Etats associés est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des relations avec les Elats associés, 
JBAN LETOURNEAU, 
QU + À 
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vier 1953 portant délégation de signature au chef 
Décret Major particulier du ministre des relations avec les Etats 


Le président du conseil des ministres, 

vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du gouverhemen| ; e Hi Cù à 

vu je décret ne 50-1095 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du ministre des relations avec les Elals associés; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1953 portant nomination de M. le colonel 
é&æ Brebisson, ehef de l'état-major particulier du ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elais associés, 


Décrète : 

urt. ter, — Le ministre des relations avec les Etats associés donne 
délégation permanente de signature à M. le colonel de Brebisson, 
chef de l'état-major particulier, pour la signature de tous actes, 
arrélés, décisions et ordonnances, à l'exclusion des décrets, 

art. 2. — Le ministre des relations avec les Etats associés est 
ehargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Délégations de signature, 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, teur signature; 

Vu le décret du 6 janvier 1953 portant nomination des membres 
fu Gouvernement, 


Arrête : 


Article unique, — Délégation permanente est donnée à M. Alexan- 
dre Parodi, ambassadeur de France, secrétaire général du ministère 
des affaires étrangères, à l'eflet de signer, au nom du ministre, tous 
arrètés, actes ou décisions, à l'exclusion des décrets, 


Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 
GEORGES BIDAULT, 
——— 8 -8——— 


Le ministre des affaires éträngères, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle : 


Article unique. — En cas d'absence ou d’empêchement du 
ministre des aflaires étrangères et de M. Parodi, ambassadeur de 
France, secrétaire général du ministère, délégation est donnée à 
M. Raymond Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur général 
du personnel et de l'administration générale, à leflet de signer, 
au nom du ministre, tous arrêtés, acles, marchés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 
GEORGES BIDAULT, 


— +0 — — 


Le ministre des affaires étrangères, 


Va le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les min'stres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu les articles 82 à 84 du décret du 31 mai 4862 portant règle- 
ment général de la comptabilité publique, 


Arrête : 


Art. 1e, — M. Boisney, chef du service de la comptabilité, est 
bhabäité, dans la limite de ses attributions, à signer au nom du 
Ministre des affaires gr tous marchés, ordonnances de 
Payement, de virement, de délégation ou de régularisation. 


Art 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Boisney, chef 
du service de la comptabilité, M. Rolet, conseiller des affaires 
étrangères de 1re classe, et M. Armengaud, secrétaire des aflaires 
étrangères do 1re classe, sont- habilités à signer en ses lieu ête 
Place les actes énumérés ci-dessus. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 





GEORGES BIDAULT, 
a @ E- —— — 





Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les min'streg 
à déléguer, par arrêté, teur signature : 


u le décret n° 5%}53 du 10 mai 195 transférant an ministère 
des aflaires étrangères les attributions fixées par » décret 1 
0141 du M décembre 1955: 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer. — Délégation permanente est donnée À M. Alexandre 
Parodi, secrétaire général, à l'effet de signer a nom du ministre 
tous arrêtés, actes, marchés et déc:sions ressortissant aux services 
des affaires allemandes et autrichiennes, à l'exclusion des décrets. 
En cas d'absence ou d'empfchement de M. Alexandre Parod 1 


délégation sera exercée par M. Raymond Bousquet, directeur géné- 
ral du personnel et de l'administration générale, on, à son défaut, 
par M. Roger Bloch, directeur des services des affaires allemandes 
et autrichiennes, 


art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fa't à Paris, le 12 janvier 1963. 
CRORNGES RIDAULT, 


— 0 — 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 47-25 du %3 janvier 1947 autorisant les min'stres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret no 5-53 du 10 mai 19% transférant au ministère 
des affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 45- 
0151 du %6 décembre 1%5: 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination 
du Gouvernement, 


des membres 


Arrête: 


Art, fer, — Délégat'on permanente est donnée à M. Roger Bloch, 
directeur des services des aflaires allemandes et autrichiennes, 
l'effet de signer au nom du ministre des affaires étrangères tous 
actes, marchés, ondonnances de payement, de virement, de délé- 
gation ou de régularisation, chèques et tous titres de pavement 
ainsi que les ordres de recettes et autres pèces comptables sa 
rapportant auxdits services. En cas d'absence ou d'empêchement 
de M. Roger Bloch. la délégation sbra exercée par M. Henri Savin, 
chef de la.division du budget et de la comptabil'ié, ou, à son 
défaut, par sn adjoint, M. Eugène Jestin. 


art. %. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Faït à Paris, le 12 janvier 1953. 
OEORGES BIDAULT. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la marine. 





Le secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1943, modifié le 21 août 1954, 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
cabinets ministériels; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrête: 


Art. er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
marine : 


Directeur de cabinet, 
M, Jacques Peroni, 
Chef de cabinet. 


M. Edoyard Colombani, administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, 


Conseiller technique. 


M. Jean Lenoir, contrôleur général de la marine du cadre de 
réserve. 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Jean-Baptiste Monlaû, receveur-percepteur. 


Chargé de mission. 
M. Henri Nicolaï, chargé des relations parlementaires. 
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Mise en disponibilité prévue pe les articles 92 (4 nn pe 
Attaché. de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19%6 en ce Ç 


M. Pau! Graziani, inspecteur de l'enregistrement, 


Che] du secrétariat particulier, 


Mlle Lyne Spinosi, docteur en droit, 
Art. 2, — Est nommé: 


Chef de l'état-major particulier. 
M. le capitaine &æ vaisseau Cirier (Robert). 


Ar!. 3. — Le présent arrèlé, qui prendra eflet à enmpter du 8 jan- 
vier 1953, sera publié au Journal offiriel de la Répubique française, 
Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 
JAQQUES GAVINI. 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Cabinet du ministre des finances. 





Le ministre des finances, 

Vu le décret du 8 janvier 193 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du ?8 juillet 1%M8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arréle : 

Art 1er, — M. Cristofini (Charles), administrateur civil de 1re classe 
à l'administration centrale des finances, directeur des services finan- 
ciers et des programmes au ministère de la défense nationale, est 
chargé des fonctions de directeur du cabinet du ministre des finances. 

Art. 2. — Le présent arrêté a son effet à compter du 8 janvier 1953. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1953, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY:. 


 ® 





_ 


Décret du 13 janvier 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant non.ination des membres 
du Gonvernement ; | \ 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1953 gortant nomination au cabinet du 
ministre des finances, 

Décrète : 

Art, er, — Délégation est donnée à M. Cristofini, chargé des fonc- 
tions de directeur du cabinet, à l'effet de signer, en l'absence du 
ministre des finances, tous actes, décisions ou arrêtés entrant dans 
sa compétence, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent dérret sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1955. 

REXÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MALRICE BOUROES-MAUNOURY. 


—__— +. 








Décret du 12 janvier 1953 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sue le rapport du ministre des finances, . 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité pubiique,*notamment les articles 62, 82 el 84, 


Décrèle : 


Art. ter. — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M. üUibelin, directeur adjoin!, ont la délégation permanente du 
ministre des finances pour statuer sur ies aflaires suivantes, signer 
les arrêtés, ordonnances, titres exécutoires, décisions et lettres les 
concernant, Savoir; 

Octroi de congés aux comptables et agents des services du Trésor 
dans tous les cas où ces congés doivent réglenm.entairement être 
accordés par décision ministérielle ; 

Octroi de congés, avec ou sans retenue, au titre de l'article 41 de 
la loi du 19 mars 1928 et de l'article 51 de la loi du 30 mars 1929, 
aux comptables et agents des services du Trésor; 

Octroi aux comptables et agents des services du Trésor des pres- 
tations en nature de l'assurance invalidité au titre du régime de 
sécurilé sociale des fonctionnaires; 








ui concerre 1 
agents des services du Trésor dont la nomination est me ne 
arrété du directeur de la comptabilité publique : 0 

Octroi d'avances sur pension aux comptables et asc! 
vices du Trésor ou à leurs ayants droit ; « 

Octroi d'allocations viagères aux anciens auxiliaires des 
extérieurs du Trésor: 

Dépenses par ordonnances de payement et de déléoati = 
nant les chapitres du budget du ministère des finances r = 
services du ‘Trésor; \ 

Fixation, après avis de la commission prévue par l'arc à 
42 juin 1950, des allocations pour frais de service des 6 0. 1" 
du Trésor; pd 

Engagement de dépenses relatives aux travaux, répara!i 
nitures et loyers concernant les bureaux des compiah 


lorsqu'elles n'excèdent pas le maximum fixé par le ministre Le | 
qui concerne les directeurs généraux et directeurs de | rh 
ration centrale des finances; aisé 
Rémunéralion des agents spéciaux placés auprès des ci ln 
du Trésor, en exécution de l'article 1298 de l'instruction 4.4. 
du 20 juin 185; : … 
Application du cautionnement des comptables directs du Te 
aux débeis relevés à leur charge; ” 
Délivrance de titres exéculoires conformément à l'arlicle :5 de 
Ja loi du 13 avril 4898; ” 
Débets à l'encontre des comptables publics en déficit et de tn 
autres débiteurs envers le Trésor; remise de ces débet: : ” 


Décharge, de responsabilité prononcée par application «: 
cles 21-6329 du décret au 31 mai 1862; 

Liquidatiôn des pensions des comptables publics con<ti4 en 
débet, en application des dispositions du décret du 10 juillet 10 

Remboursements sur produits indirects et divers: 

Remplacement par des certificats administratifs, justifieat er. 
dues concernant le payement des dépenses publiques, le renoue 
sement des valeurs du Trésor égarces après leur perfora! la 
remise de rentes el valeurs du Trésor à des souscripleurs où à des 
dtposants; . 

Lécisions d'imputation au compte spécial prévu par les ar! 
et 22 de la loi ne 48-1862 du 9 décembre 194: 

Institution des régies d'avances et des régies de recettes: 

Délenses et observations adressées au conseil d'Etat sur les re uties 
introduites contre l’administralion, recours formés par l'admisr 
tion devant le conseil d'Etat pour toutes affaires de la com: 
de la direction de la comptabilité publique; 

Remise de frais de poursuites eflectuées pour le recouvrement! des 
contribulions directes et taxes sssimilées ; 

Remise des majoralions de 10 p. 100 appliquées pour paycrments 
tardifs des impôts directs; 

Fixation et payements des honoraires des plaidoiries et d: 


s A 


s frais 
judiciaires engagés à l’occasion d'instances concernant le recouvre. 
ment des impôts directs et taxes assimilées et des amende: : 

Demandes et pourvois formés par les comptables directs du Trésor 
dans les cas visés par les articles 435 et 440 de l'annexe III du code 
général des impôts, lorsque le directeur de la comptabilité publique 


pue ne l'avis émis sur lesdites requêtes par la direction générale des 
mpôts ; 
Admissions en non-valeur prononcées en application de l’arti le 18 
de l'instruction du 5 juillet 1895 sur le service des amendes; 
Approbation du budget des caisses de crédit municipal; 
Instructions à l'usage des divers ministères et concernant l'applka- 
tion des règles de la comptabilité publique, 


Art. 2. — M. Devaux. directeur de la comptabilité publique, et 


M. Gibelin, directeur adjoint, sont autorisés à <e faire :upy éer, 


en cas d'empêchement, par M, Arnould, directeur adjoint, MM. tenet, 
Blondeau et Girard, sous-directeurs, M. Miot, inspecteur des finances 
MM. Vertut, Dugue, Virollet, administrateurs civils, chacun agissant 
en qui concerne les affaires ressor'issant à leurs services res 
pectife ; 

Art. 3, — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M. Rolles, chef de service, ont la délégation permanente du ministre 
des finances pour staluer sur les affaires sulvantes et signer les 
ordonnances, arrêtés de débet, titres exécutoires, décisions et leltres 
les concernant, savoir: 

Recours formés devant le ministre en exéculion de la loi du 0 avril 
1946 par les bénéficiaires d’indemnités de réquisilion, de logement et 
cantonnement des troupes a:lemandes d'occupation; | 

Gestion du compte spécial des importatigns et des exportation: 

Geslion des comptes spéciaux de l'aide américaine et du pan 
d'assistanre militaire ; : 

Liquidation des opérations administratives, financières et conlen- 
tieuses aflérentes aux comptes spéciaux du ravitaillement: 4 

Gestion comptable des caisses de compensation et de péréquation 
de prix sur denrées ou produits divers; 

Liquidation des opérations administratives, financières et Cor ten- 
tieuges aflérentes au comple spécial des transports maritimes; 

Liquidalion des comptes existant entre la France et la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne; 

Liquidation des accords franco-américains ; 

Liquidation de l'union générale des israélites de France; 5 

Comptabilité des réparations et restitutions allemandes, autri- 
hiennes et japonaises; 

Restitution des biens spoliés ; : 
® Gestion du personnel des services des importations et des exporii- 
tions, de l’aide américaine, du plan d’assisthnce militaire, de la 
gestion comptable des caisses de compensation et de péréquation 
des denrées et produits divers, de la liquidation des opérations adm 
nistratives, financières et cantentieuses afférentes au comple spé ia] 
des transports maritimes, dans les mêmes conditions que Ja gesuon 
des personnels des seryices extérieurs du Trésor; 
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observations adressées au conseil d'Etat sur les 
pélenses quites contre l'administration; recours formés par 
- istration devant le conseil d'Elat pour toutes aflaires énumé- 
Nm présent article. 
ws _— M. Devaux. directeur de la comptabilité publique, et 
les, chef de service, sont autorisés à se faire suppéer en cas 
# Mchement par M. Tixier, sous-directeur; MM. Galland, Coudry, 
den teurs civils; M, Daupeyroux de Vivens, agent contractuel, 
ED a vnard, chargé de mission, chacun agissant en ce qui 
concerne jes affaires ressortissant à leurs services respectifs. 


rt. 5. — Le présent décret sera publié aü Journal officiel de la 
pépublique française. 


i anvier 1953. 
pait à Paris, le 42 j RENÉ MAYER, 


par le président. du conseil des ministres : 
Le minisire des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY . 





Cabinet du ministre des affaires économ:ques. 





Le ministre des affaires économiques, 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 tuillet 4948 portant règlement d'admi- 

ration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Tu le décret du 6 janvier 1953 portant nomination d°s membres 
du Gouvernément, 


Arrête : 
urt. 4. — M. Jacques Gouault, docteur en droit, est nommé chef 
de cabine. en 
art. 2. — Le présent arrêté sera pub'jé au Journal officiel de la 
République française et prendra «ilet du 8 janvier 1955. 
Fait à Paris, le 10 janvier 1953. RER 


ee 





Délégations de signature. 





Le ministre des affaires économiques, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 4917 autorisant les ministres 
à déléguer, pàr arrété, leur signature ; mn # 

Vu l'arrêté du 140 janvier 1953 portant nomination au cabinet du 
ministre des aflaires économiques, 


Arrête : 
art fer, — ya MT permanente est donnée à M: Jacques Gouault, 
chef de cabinet, l'effet de signer lous actes, arrétés et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 
art 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
PBépublique française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1953. 
— 2 © D ——— 


ROBERT BURON, 


Le ministre des affaires économiques, 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. ter, — Délégation permanente èst donnée à M. Rosenstock- 
Franck, directeur général des prix et des enquêtes économiques, à 
l'eflet de signer tous actes et décisions prévus par l'ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1915 relalive à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législation économique et par les 
décreis pris en exécution de cette ordonnance, ainsi que tous actes 
hécessilés par l'application des dispositions des mêmes textes. 

,Art. 2 — Le ministre des affaires économiques est chargé de 
l'exécunon du er arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
l République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 
ROBERT BURON. 





dl. de. 
——@ © €- 


Ouverture des bureaux de douane de Modane et de Vintimille à 
l'importation des marrons et des chataignes d'origine et de prove- 
rance italiennes. 


Le ministre du budget, 
Vu le code des douanes, et nolamment l'article 21, 
Arrête : 


Art. +, — Les marrons et les chataîgnes d'origine et de prove- 
6 laliennes, repris sous la position 75 D du tarif des droits de 
duane d'importation et importés dans la limite du contingent ouvert 
Jar l'avis aux importateurs publié au Journal vofliciel du 13 janvier 
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1958, ne peuvent être dédouanés en France métropolilaine que par 
les bureaux de Modane-gare et de Vintimille-gare, 

Art. 2 — Le directeur général des douanes et des droits Indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié a 
Journal ofjiciel de :a République française, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 

JEAN-MOREAU. 


++ hand 





Nomination d'administrateurs de bhançues nationalisées. 
Par arrêté en date du 12 janvier 1953, ont 414 renouvelés, à compter 
du + janvier 195%, pour une durée de quaire années les mandats 
d'administrateurs de: 
M. Faye, pour la Banqne nationale pour le commerce et l'industrie. 
M. Davezac, pour le Comptoir natjonal d'escompte. 
M. Rives, pour la Snciété générale pour favoriser le dével nent 
du commerce et de l'industrie en France. 
M. Ricard, pour le Crédit lyonnais. 
00e 








Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en da'e du 6 janvier 1953, les fonctionnaires de l'expan- 
Sion économique à l'étranger dont les noms suivent sont promus à 
l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions ci \près ; 


1, — CONSEILLERS COMMERCIAUX 
Du 1er au 2e échelon 
M. de Boissieu, à compter du {er octobre 1959 


M. Mancel-Bize, à compter du 4er octobre 152 


M. Richard (Louis), à compler du 23 juillet 1959, moyennant un 
rappel de services militaires de 4 an 5 mois 1 jours. 


IL. — ATTACHÉS COMMERCIAUX DE {re CLASSE 


Du 2% au 3° échelon. 


M. Lefort (Pierre), À compter du 31 décembre 1952, moyennant un 
rappel de services miitaires de 1 an 7 mois, 
M. Sorasio, à compter du 1er octobre 1952. 


Du 1er au 2e échelon. 
M. Devinat, à compter du ter septembre 1952, moyennant un rappel 
de services militaires de 1 an 4 mois. 
M. Fougere, à compter du 1e décembre 1952. 
M. Gignoux, à compter du 19 décembre 1952. 
M. Mingalon (François), à compter du {+ novembre 1952, 
M. Trocme, à compter du 7 juin 1952. 


III. — ATTACHÉS COMMERCIAUX DE % CLASSE 
Du 1° au 2° échelon. 
M. Mouterde, à compter du 1 janvier 1953. 


LÉ 2 d 





Tableau d'avancement des receveurs-buralistes de 1" classe 
(année 1952), 


Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 1933: 
Page 249, 3° colonne, 51e ligne, après Henry (Louis), Toul « Sud s 

(Meurthe-et-Moselle), ajouter: 

Lavie (Bertin), Saint-Ambroix Perrin (Gabriel), Joinville 
(Gard). ; Li (Haute-Marne). 

Betolière (Emile}, Sainte-Livrade | Le Tacon (Pierre), Guingamp 
Lot-et-Garonne). (Eôtes-du-Nond). “ 

Cesari (François), Marseille Desages Auguste), Saint-Loubes 
«a Sainte-Marthe » (Boucnes-du- (Gironde), 


Rhône). Giannetti ‘Vincent), Eguilles 
Soulabail {André}, Châtelaudren Bouches-du-Rhône). 

(Côtes-du-Nord), Chalaigner ;Eugène), la Chapelle- 
Davezac (Roger), Auch «+ Cen- Heulin {Loire-Inférieure). 

tre » (Gers). Gauteur (Pascal), Paris « Bercy- 
Drilholle (Roger), Biarritz Rasses- gare » (Seine). n 


Pyrénées). 
Chaboussie (Charies), Toreilles 


Chapalain (Hamon), ChAteaulin 
(Finistère), 





(Pyrénées-Orientales). Merlin (Louis), Somain® (N rd), 
Cazeneuve (Georges), Lézignan Noves (Josep 1), Maraussan 
« Nord » !Aunde). (Hérauit. 


Salvignol ‘Louis), Canet-d'Aude 
Aude), 

Poias Auguste), Challans 
(Vendée), 

Vidal ‘Pierre), Tonneins (Lot-et 
Garonne). 

Fricard (Ernest), Fresnay-sur- 





Sarthe (sarthe). 


Benoit (Paul), Arcis-sur-Aube 
{Aube ). 

Coulmain (René), Toulon « Mou- 
rillon » {Var), 

Gatebie Albert), 
et-Cher). 

Bonnefoy :Lonis\, Toulouse 
« Saint Aubin + ;Ilaute- 
Garonne). 


Montoire (Loir- 


CN 


mem! 
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Raillon (Léon), Chabeuil 
(Drôme). 

Meriguet (Francois), la Rochefou- 
cault !Charente). 

Caillet (Jeanne), Volnay (Côte- 
d'Or). 

Pourel (Marie), Vagney (Vosges). 

Arnaud (Oclave), Car:assenne 
« Centre » (Aude). 

Rata Henri), Argenton-sur Creuse 
(lire). 


Page 2%, 2e colonne, 4% lign 


% 
Loubès (Gironde), ajouter: 


Chataigner (Eugène), la Chapele- 
Heu:in (Lo:re-In'éreure). 


Cottier (Marin), Toulon «Pont du 
L13 » (Var). 
Dupre (Léopold), Hyères « Ville » 


(Var). 

Ricart (Michel), le Boulou (Pyré- 
nées-Or.entales), 

Trougnôu (Romain), Mi!las (Pyré- 
nées-Orientalés). 

Porte (Jules), le Theil-sur-Huisne 
(Orne). 





Anoni 
l 


Toussaint), Gardanne 
(Bouches-du-Rhône). 


après Desages (Auguste), Saint- 


Gianettj (Vincent), Eguilles 
(Bouches-du-Rhône). 


Receveurs-buralistes de tre classe, 1re catégorie, 3 échelon, 
élevés au 2 échelon, 


Fortun (Lou's), Nevers (Nièvre). 

Planiec (Alain), Landerneau 
Finist re), 

Maury (Jean), Sain!-Hilaire-Saint- 
Florent (Maine-et-Lo're), 

Cour Albert), Besançon 
« Palente » (Doubs) 

Oilivier { Yves), Brest « Annexion » 
(Finistère). 

Charon !Octave), Rueïl (Seine-et- 


Oise?r. 

Lafon (Louis), Sèle « Canal » 
(Hérault). 

Cann (Jean), Boulogne « Marché » 
(seine) : 


Gounon (Firmin), Lyon « Mont- 
Chat » (Rhône), - 

Damas (Andr), Roanne « Con- 
trôle » (Lore). 

Bourgeois (Maurice), Abbeville 
sumine),. 

Autef (Martial), Argenteuil 
« Est » {Seine-et-Oise). 

Dulue (Jean), Libourne « Gare » 
(G'ronde), 

Alauzen (Léonard), Marcelle 
« Castellane » (Bouches-d& 
Rhône). 

Bouge (Jacques\, Bordeaux 
« Duburg » (Gironde). 





Dubée (Francois), Lamballe 
(Côtes-du-Nord). 
Faure (François), Limoges 
« Pyramides » (Haute-Vienne). 
Stanquic (Jean), Rochefort (Cha- 
rente-Maritime). 
Fouilloux (Louis), Nantes 
« Ilôpital » (Loire-Inférieure), 
R'mbert (François), Gran\ille 
(Manche). 
Fererol (Vilal), Firminy (Loire). 
Gass (Henri), Arles « Ouest » 
(Bouches-du-Rhône). 

Ducrocq (Gérard), Saint-Omer 
« Sud » 4 mg rom : 
Couillaud (Jules), Blois « Ville » 

(Loir-et-Cher). 
Dallemand (Armand, Toulouse 
« Canal » (Haute-Garonne), 
Portal (Camille), Frontignan 
« Sud » (Hérault). 
Payschenq (Cyrille), Rivesaltes 
(Pyrénées-Orientales). 
Bruneau (Eustache), Aiès 
« Abbaye » (Gard). 
Bichet (Albert). la Rochelle 
« Canal » (Charente-Maritime). 
Mejean (Antoine), Saint-Etienne 
« Bellevue » (Loire). 
Tricard (Jean), Châteauroux 
« Palan » (Indre). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Décret du 13 janvier 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des mini 


stres, 


Sur le rapport du ministre, de l'industrie et de l'éne:gie, 
Vu l’arrélé du 8 janvier 1953 portant nomination des membres du 


cabinet du ministre, 


Décrète : 


Art. ter, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Michaux, 
chef adjoint du cabinet, à l'eflet de signer au nom du ministre 


tous actes, arrélés el décisions cor 


de personnel et de matériel. 


icernant les questions de budget, 


Art, 2 — Le ministre de l'industrie et de l’énerg'e est c'argé de 


l'exécution du présent décret, qui 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 


sera publié au Journal officiel de 


RENÉ MAYER, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


JEAN-MARIR LOU VEL. 





Re À D 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du 


# 


commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1958; 
Vu ja loi du 8 avril 1946, et notamment son article 5: 


Vu le 


publique pour l'application dudit 
arlicle 19: 


décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 


article 35, et nolamuñent son 


Vu le rapport en date An 9 décembre 1952 de l'ingénieur en chef 


de la 2 circonscriplion é'ectrique ; 


Vu l'arrêté du 11 avrii 1952 portant délégation de signature, 


Arrûle : 


Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de distribution d'énergie électrique à 2 &kV Héri, 


menil-l4æ Faisanderie (Meurthe-et-Mosele), 





14 Janvier 1627 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exésut…. à | 
travaux devront étre eflectuées dans un da a 


ai de trois n° sdits 
compiler de la date du présent arré:4. _s 
Art, 9, — Le directeur du gaz et de l'électricité ect 1... 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 0. % 
la Régublique française. ... 
Fait à Paris, le 31 décembre 1952. 
é Pour le zulnistre de l’industrie et du cms 
et par délégation: ” 
Le directeur du gaz et de l'électr 
| LOUIS SAULVEOT. 
———m 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Secours servis par les caisses d'allocations familiales, 





1e ministre du travail et ae la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 ociobre 1945 portant organisation de k 
sécurité sociale; ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance précitée, et notamment 
ses articles 130 et 131, modiflés par le décret du 13 septembre 4947: 

Vu l'arrêté du 1er juillet 1948 sur les prestations supplémentaires 


octroyées par les caleses d'allocations familia'es; , 
Sur la proposition du maî're des requêtes au conseil d'Etat, dire 
teur général de la sécurité sociale, 
Arrête: 
Art, 4er, — L'article 4 de l’arrêlé du 1er juillet 1948 est mouifé 
comme suit: 


e« Dans cerlains cas d'espèce où les conditions d'ouverture du d-oit 
aux prestations légales ou supplémentaires ne sont pas remplies, 
un secours peut éire. exceptionneilement accordé après enuéte 
sociale par le conseil d’aïninistration de Ja caisse ou par une 
commission habilitée par lui à cet eflet, 

« Les secours donnent lieu, en principe, à une attribution unique 
pour chaque cas d'espèce. Dans le cas où un nouveau secours serait 
indispensable, son attribulion devrait donner lieu à une nouvelle 
délibération du conseil d'administration ou de la commission habi 
liée par Jui ». 


Art, 2. — Le naître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné. 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent a:réié, 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
PIERRE GANET. 





—® & &- 


Autorisation donnée à des caisses primaires de sécurité sociale 
d'utiliser les bulietins d'entrée et de sortie. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 22 décembre 1952, les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 
1 avril 1952, faisant à certaizs employeurs obligation de porter à la 
connaissance de la caisse p'imaire de sécurité sociale tout emiau- 
chage ou tout licentiement de personnel, au moyen de bulle!ns 
. d'entrée on de sortie, sont anplicables, à compter du 1er janvier 13, 
dans la circonscription des câisses primaires de sécurité sociale 
suivantes: 

De Lens, n° 62-0. 

De la Somme, n° S0P. 





+ 0+- 


Circulaire n° 1 S. $. du 5 janv'er 1953 relative à la mise en vigueur 
des dispositions de la convention générale entre la France et la 
république populaire fédérative de Yougoslavie on date du 5 jan- 
vier 1950 sur la sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
ministre de l'agriculture à Messieurs les directeurs 
régionaux de la sérurilé sociale, les ingénieurs en 
che des mines, les contrôleurs divisionnaires des 
lois sociales en agriculture. 


R est rappelé qu’une convention générale de sécurité sociale a 
été signée le 5 janvier 1950 entre la France et la république popu- 
laire fédéralïve de Yougos'avie. Elle a élé publiée par décrei du 
19 avril 1951 paru au Journal officiel des %3 et 24 avril 1951. 

Un arrangement administratif en date du 40 janvier 4950 avait 
précisé les modalilés d'application de cette convention en ce 1 
concerne le payement des prestations. M avait été diffusé par c:1u- 
laire n° 83 S. S. du 30 avril 1951. 





A la suile de récentes négociations entre une délégation française 
ei une délégation yougoslave, cel arsangemeni a élé abrogé el rex 
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r l'arrangement administratif n° 1, que vous trouverez 
ci-joint, et qui apporte au texte pramilf un cerlain nombre de 
ations dictées tant par l'expérience que par les changements 
“survenus dans la Kgislalion interne des deux pays. 
” Son texte n’appelle pas de commentaires particuliers. Il y a lieu 
de continuer, en vue d'eflectuer les payements vers la Yougoslavie, 
de passer par l'intermédiaire des organismes centralisateurs dési- 
gnés: la caisse nationale de sécurité sociale ou la caisse autonome 
nalionale de sécurité sociale dans les mines, selon le cas. 

Deux autres arrangements administnalifs ont été élaborés et sont 
annexés à la présente circulaire : 

L'arrangement administratif ne 2 relatif aux modalités d'appli- 
cation des dispositions de la convent on générale relatives aux assu- 
ronces maladie, maternité, décès (allxations), invalidité, vie.llesse 
et décès (pensions) ; 

L'arrangemen® administratif ne 3 relatif aux modalités d'application 
de ladite convention aux travailleurs des mines. 

En ce qui concerne l’arrangement no 2, il sera procédé ultérieure- 
ment à la désignation des organismes centralisateurs, 11 est, dès 
maintenant, possible de préc'ser, du côté français, que la caisse 
nationale de sécurilé sociale sera désignée comme organisme centra- 
lisateur en ce qui concerne le régime général de sécurité sociale. 
ll en sera de même pour la caisse centrale de secours muluels agri- 
cles pour le régime agricole. 

Les organismes intéressés devront adresser, sans attendre, à l'un 
ou l'autre de ces organismes centralisateurs, selon le cas, les 
demandes de pensions qui seraient déposées auprès d'eux, confor- 
mément aux dispositions de l’arrangement administratif no 2. Toute 
correspondänce destinée aux organismes yougoslaves devra passer 
par les organismes centralisateurs susvisés. 

D'autre part, les mdèles de formula'res prévus pour l'application 
des arrangemenfs administratifs nes 1, 2 et 3 seront publiés ulté- 
rieuremént. 

Dans le cas où des difficultés surgiraient pour l'applicabion des 
errangements joints à la présente circulaire, il conviendrait de 
les soumettre, en ce qui concerne le rég'me général de sécurité 
sociale, et le régime minier, à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et, en ce qui concerne le mgime de sécurité sociale 
applicable aux assurés des professions agricoles, à M. le m'nistre de 
l'agriculture. 

Nous vous serions obligés de vouloir bien porter les instructions 
qui précèdent à la connaissance des organismes de sécurité sociale 
de votre Circonscript'on. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF N° 1 
relatif aux modalités d'application des dispositions de la convention 
générale de sécurité sociale en date du 5 janvier 1950 entre la 
France et la république populaire fédérative de Yougoslavie rela- 
tives au payement des prestations. 





En application de l'article 31 de la convention, générale de sécu- 
rité sociale eri date du 5 janvier 14950 entre la france et la répu- 
blique populaire fédérative de Yougoslavie, les administrations fran- 
çaise et yougoslave représentées par: 


Du côté français : 


M. Jean Serres, ministre plénipotentiaire, directeur au ministère 
des aflaires étrangères; 


M. Jacques Doublet, maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
leur général de la sécurité sociale aw ministère du travail et de 
la sécurité sociale; 


M. René Larchevêque, directeur au ministère de l’agriculture; 


Du côté yougoslave: 

M. le docteur Sergije Makiedo, ministre plénipotentiaire, conseiller 
de l'ambassade de la république populaire fédérative de Yougoslavie 
à Paris; 

M. Zarko Cvejic, chef de section au conseil pour la santé publique 
et la politique sociale du gouvernement de la république populaire 
[édérative de Yougoslavie, 
ont arrêté, d'un commun accord, les di-positions suivantes en ce 
qui concerne les modalités d'application des dispositions de la conven- 
lion générale entre la France et la république populaire fédérative 
de Yougoslavie sur la sécurité sociale relatives au payement des 
preslations 





TITRE ler 


Modalités rolatives à la liquidation et au payement 
des prestations. 


Cnarrrme Ier 


PAYRMENT EN YOUGOSLAVIR DES PRESTATIONS DURS EN EXÉXUTION 
DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE 


SECTION 1, — DISPOSITIONS TRANSITOIRES CONCERNANT LES PENSONNES MiSf- 
DANT EN YOUGOSLAVIE QUI, EN L'AUSEXCE DE CONVENTION DK SÉCUMITÉ 
SOCIALR ENTRE LA FRANCE ET CE PAYS, NK PERCEVAJENT PAS MUT OL 
PARTIE DES PRESTATIOXS AUXQUELLES LA CONVENTION LEUR OUVRE DROIT 


1) Personnes susceptibles de bénéficier d'une pension de vieillesse 


d'un régime de sécurité sociale autre que le regime spécul des 

travailleurs des mines. 

Article fer, 

Les ressortissants yougoslaves susceplilles de hénéf:icr d'une 
pension ou d'une renle de vieillesse du régime général de la sécu- 
rilé sociale remettent à l'organisme fédéral chargé de la sccurité 
sociale à Belgrade, qui le transmet à la caisse nationale de éécurité 


sociale, 14 A, avenue de Lowendal, à Paris (3°), un dossier compre- 
nant les renseignements ou pièces ci-après : 

Nom et prénoms, et pour les femmes mariées et les veuves: nm 
de jeune fille ; 

Adresse en Yougoslavie : 

Date et lieu de naissance ; 

Certificat de nationalité ; 

Numéro d'immatriculation ; 

Dernière adresse en France; 

Nom et adresse du dernier employeur en France: 

Nom -et adresse de l'organisme chargé du payement des presta- 
tions ou qui en était chargé ‘avant l'interruplion du éervive de 
celles-ci; 

Référence de la pension ou rente nature, montant, point de 
départ, numéro, date de la dernière échéance payée 

Dans 3 d'une demande de liquidation de pension de veuve: 

Tous renseignements sur la rente ou la pension du mari (nature, 
numéro, organismaz débiteur); 

Indication du dernier lieu de travail: 

Euvoi d'un extrait de ; aissance de la veuve; 

Envoi d'un extrait d'acte de mariage, 

Envoi d'un extrait d'acte de décès du mari. 


2) Personnes susceptibles de bénéficier d'une pension de vieillesse 
ou d'invalidité du régime des travailleurs des mines. 
Artic'e 2. 

Les ressortissants yougoslaves dont la pension d'invalidité ou de 
vieillesse du régime spécial de sécurité sociale applicable aux travail 
leurs des mines a déjà élé liquidée, remettent à l'organisme fédéral 
chargé de la sécurité sociale, qui le transmet à la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines, 77, avenue de Ségur, 
à Paris (3°), un dossier comprenant les mêmes renseignemeñts que 
ceux énumérés à l’article 4er, 

Ils y joignent, en outre, pour les pensions de vieillesse, un certi- 
flat de non-travail dans les mines, pour les pensions d'invalidité, un 
certificat médical et une attestation de non-activité professionnelle 
soit à la mine, soit en dehors des mines 

Les ressortissants yougoslaves dont la demande de pension de vieil 
lesse ou d'invalidité n’a pas été liquidée, remettent à l'organisme 
fédéral susvisé un dossier sur une formule appropriée à leur situa- 
tion, conformément aux modèles fournis par la caisse autonome, et 
y joignent loutes les pièces énumérées sur ladite formule pour justi- 
fer de leur état civil et des services qu'ils ont accomplis dans les 
mines en France et en Yougoslavie, 


3) lersonnes susceptioles de bénéficier d'une majoration 
de rente d'accident du travail, 


a) Majorations déjà liquidées, 
Article 3. 


L'organisme fédéral chargé de la sécurité sociale adresse à la caisse 
des dépôts et consignations (service des fonds de majoration), 56, rue 
de Lille, à Paris (7%), la iiste nominative (avec nom et prénoms, 
date de naissance et numéro de référence donné par l'organisme 
fédéral) de tous les titulaires yougoslaves de majorations françaises 
de rentes d'accidents du travail résidant en Yougoslavie. 

Cette liste est accompagnée des documents suivants: 

Atltestations individuelles de rapatriement, établies conformément 
au modèle fourni par la caisse des dépôts et consignations et indi- 
quant les dates de départ de France et d'entrée en Yougoslavie : 

Carnets à coupons émis par les fonds de majoration au profit des 
bénéficiaires au titre des lois des 5 avril 194%, 16 mars 1913 et 
16 octobre 1946. 


tm memir- 
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En échange de ces carnets, il sera remis par la caisse des dépôts 
et consignations aux intéressés un certificat attestant leurs droits. 


Au cas où le carnet à coupons ne pourrait être produit, l’orga- 
nisme fédéral indiquera si possible : i 
\Le numéro d'inscription et, le cas échéant, le numéro de dossier 
figurant sur la première page du carnet; 

Le nom du dernier comptable payeur ayant réglé en France la 
majoration, ainsi que la date approximative du dernier payement. 

A délaut des indications précédentes, l'organisme fédéral mention- 
nera toutes rélérences susceptibles de permettre l’idenluification du 
dossier ouvert au fonds de majoration. 


b) Majorations à liquider, 
Article 4. 


La liquidation des majorations est effectuée par la caisse des dépôts 
et consignations au vu des demandes établies sur les formules irmpri- 
mées prévues à cet effet par les fonds de majoration qui doivent Jui 
parvenir exactement et comp:ètement remp:ies. 

L'organisme fédéral : 

Centralise toutes les demandes de majoration présentées par les 
rentiers youugoslaves ; 

Vérifle et authentifie les mentions portées par le postulant sur la 
partie de la formule qui lui est réservée; 

Vérifie que les formules sont bien accompagnées des pièces exi- 
gées, et notamment de J'attestation de rapatriement ; 

Veille à ce que le rentier indique, en outre, de façon exacte sur 
la formule, l'organisme débiteur de sa rente principale ; 

Adresse les formules ainsi remplies aux autorités consulaires de 
Yougoslavie en France, qui, par application de l'article 27 de la 
convention générale, se chargent de les transmettre à la caisse des 
dépôts et consignations, après les avoir fait compléter par les débi- 
reuliers. | 


SECTION I. — DISPOSITIONS CONCERNANT LES PAYEMENTS 
DE FRANCE EN YOUGOSLAVIR 
Article 5: 

Le payement en Yougoslavie des rentes, majorations et pensions 
dues au titre des législätions françäises sur la réparation des acci- 
dents du travail et des assurances invalidité et vieillesse à des 
bénéticiaires résidant sur le territoire yougoslave est effectué par 
l'intermédiaire, en Yougoslavie, de l'organisme fédéral chargé de la 
sécurité sociale et sous le contrôle ou par les soins, en France, 
de la caisse nationale de sécurité sociale, de la caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines ou de la caisse des dépôts 
el consignations, suivant le cas. 


L — Payements eflectués sous le contrôle 
de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Article 6: 


Est effectué sous le contrôle de la caisse nationale de sécurité 
sociale le payement des prestations suivantes : 

Pensions de vieillesse et d'invalidité, à l'exception de pensions 
du régime spécial des travailleurs des mines et des pensions de 
vieillesse payées par la caisse des dépôts et consignations ; 

Rentes d'accidents du travail, à l'exclusion de celles payées par 
la caisse des dépôts et consignations, 


Article 7. 


Les débiteurs français adressent à la caisse nationale de sécurité 
sociale, à Paris, qui la transmet à l'organisme fédéral chargé de la 
sécurité sociale, la liste de leurs pensionnés ou rentiers résidant en 
Yougoslavie, en indiquant notamment pour chacun d'eux; 

4e La nature de la pension ou rente; 

2e Les dates d'échéante de la pension ou rente; 

3e Le montant des arrérages dus à chaque échéante. 


Article 8. 
HN est prescrit aux débiteurs intéressés : 


D'indiquer à la caisse nationale, qui en avisera l'organisme fédéral 
au fur et à mesure qu'ils les connaîtront, les noms des pensionnés 
qui quitteront ou auront quitté le territoire français pour aller rési- 
der en Yougoslavie; > 

D'aviser, le cas échéant, quinze jours au moins à l'avance, la 
caisse nationale, qui en informera l'organisme fédéral, de la suspen- 
sion du service des pensions ou rentes, ainsi que de toute modifica- 
tion apportée au montant de celles-ci; 

De verser les sommes nécessaires au payement des arrérages un 
mols avant la date de l'échéance à la caisse nationale de sécurité 
sociale, laquelle les verse elle-même, quinze jours avant Ja date 
de l'échéance, au compte de la Banque nationale de la république 
populaire fédérative (R. P. F.) de Yougoslavie, chez la Banque de 
France, à Paris, le versement fait à cette banque étant libératoire; 

D'adresser, à la même date, à la caisse nationale de sécurité 
sociale, en double exemplaire, pour être transmis à l'organisme fédé- 





ral, le bordereau nominatif des payements à ellectuer, a1, : Pass, 
tion des adresses, montant des arrérages, périodes auxque... 1 
rapportent ; _—. 


.De procéder à tout envoi de correspondance ou de pièces à 1 
nisme fédéral, exclusivement par intermédiaire de la caisse 
nale de sécurité sociale. re 


_ Article 9. 


Les prestations sont payées aux bénéficiaires, sur justificatior ê 
leurs droits, par l'organisme fédéral chargé de la sécurité scie 
Ces payements sont eflectués trimestriellement, à terme 6.1, 
dans les mêmes formes que les payements de pensions vousn 

La somme revenant à chaque bénéficiaire sera convertie en « am 

Lorsque se sera produit l’un des quatre événements suivants. 

1° Décès du titulaire ; 

2° Nouveau mariage du conjoint survivant d'une victime 4 acci- 
dent mortel du travail ; | 

3% Décès de l'un des bénéficiaires d'une rente tempo: 
collective d'orphelins ; : 

4 Décès du conjoint à charge du titulaire d'une pension 
lesse d'assurances sociales, 
l'organisme fédéral s’abstiendra de tout payement au titre des: arré 
rages non encore payés à la date de survenante de l'événement 
I indiquera sur le bordereau le motif des non-payements et, ; 
ment, en cas de décès, la date de celui-ci. 

La caisse nationale fait procéder à la liquidation du prorata 
tuellement dû et notilie à l'organisme fédéral la somme net 
payer après que celui-ci aura fait parvenir les pièces cidc:cous 
énumérées, accompagnées de leur traduction en langue frarciise: 

Pour le premier cas (décès du titulaire): extrait de l'acte crncta. 
tant le décès et, le cas échéant, pièce officielle indiquant les hériiers 
susceptibles de revendiquer le prorafa; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage) : extrait de l'acte « 
tant la nouvelle union; 
ee le troisième cas (décès d'un orphelin) : extrait de l'acte de 

s; 
le quatrième cas (décès du conjoint): extrait de l'acte de 
s. 


na 
rûs 


nsta- 


Article 40. 


En cas de départ de Yougoslavie du bénéficiaire, l'organisme fédé. 
ral s'absiient de tout payement au titre des arrérages non encore 
payés à la date du départ et en avise la calsse nationale de sécurité 
sociale. 


Article 11. 
En vue de justifier les payements effectués, l'organisme {éd 
adresse, après chaque échéance, à la caisse nationale de sécurité 


sociale, le berdereau des sommes payées pour le compte des orya- 
nismes débiteurs et, éventuellement, le bordereau des sommes non 
payées- en indiquant, autant que possible, le motif des non-paye- 
ments 

Ces bordereaux, qui devront reproduire exactement l'ordre et 
les inscriptions des bordereaux correspondants adressés par les orsa- 
nismes français doivent comporter: 

Caractéristiques de la pension; 

Nom et prénoms du bénéficiaire ; 
r Somme payée en francs avec indication de la contre-valeur en 
inars ; 

Date du payement et trimestre auquel il se rapporte; 

Adresse du bénéficiaire, 

Dans .le cas où le règlement serait eflectué à une autre personne 
que le titulaire, il devrait être indiqué en outre; 

Les noms et prénoms de la partié prenante; 

Sa qualité (représentant légal du ütulaire, mandataire du tiu- 


aire ou de son représentant légal). 


Le total du bordereau arrêté en chiffres (francs) et en lettres sera 
certifié conforme aux payements effectués par l'organisme fédéral 
et revtlu de la signature de son représentant, 


L'organisme fédéral se porte garant de la régularité des payc- 
ments constatés. 


LL — Payement par les soins de la caisse autonome nationale 
de la sécurité sociale dans les mines. 


Article 12, 


Le payement en Yougoslavie des prestations à la charge de la 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
(C. À. N. S. S. M.) est effectué par l'intermédiaire de l'organisme 
fédéral chargé de la sécurité sociale à Belgrade, 

La C. A. N. 8, S. M, transmet à cet organisme: 


a) Des carnets de pension à remettre aux bénéficiaires, compre- 
nant une couverture formant pochelte sur laquelle figurent touies 
instructions relatives à la prestation accordée et dans laquelle est 
inséré, notamment, un brevet de pension se présentant sous forme 
de carte perlorée et indiquant toutes les caractéristiques de la peu 
sion attribuée; 
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b) Des cartes « répertoires »+ pour constitution par l'organisme 
fédéral d'un fichier des pensionnés de la C. À. N. S. S, M.; 

c\ Des bordereaux de payement établis en triple exemplaire, dont 
un doit être conservé par l'organisme fédéral. 

Ces bordereaux mentionnent : 

La catégorie et le numéro de la pension atlribuée; 

Les noms et prénoms des bénéficiaires; 

Les sommes à payer exprimées en francs français, 

Les bondereaux émis pour le payement des arrérages lrimesiriels 

rient la date de l'échéance et sont adressés à l'organisme fédéral 
avant celte date. : 3 , 

Des bordereaux distincts des bordereaux trimestriels sont établis 
ur le payement des rappels d'arrérages dus à l'émission d'un titre 
de pension; ces bordereaux indiquent, pour chaque pensionné y 
mentionné, Je rappel à payer. Hs sont adressés mensuellement à 
l'organisme fédéral. 

Les sommes indiquées sur les bordereaux de payement sont (o‘a- 


= 


liées par les soins de la C À. N. 5, 5, à 


Article 13, 


La C. A. N. S. S. M. verse quinze jours avant la date de l'échéance 
les sommes nécessaires au payement des arrérages des pensions 
au compte de la Banque nationale de la République populaire fédé- 
alive de Yougoslavie chez la Banque de France à Paris. 

Ce versement est libératoire. F 

Avis de ce versement est adressé simultanément à l'organisn.e 

ral. : 
M Banque nationale de la R. P. F. de Yougoslavie crédite l'orga- 
nisme fédéral de la contre-valeur en”dinars du versement, 


Article 14. 


Les pensions ou rentes sont payées aux bénéficiaires par l'orga- 
nisme fédéral pour le compte de la C. A. N.S.Ss. M. 

Les payements sont eflectués trimestriellement et à terme échu 
les 1er mars, 4er juin, 4 septembre et 1 décembre de chaque 
anrée, suivant les modalités prévues pour le payement des pensions 
en Yougoslavie. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en dinars 
au cours suivant lequel le montant de l'échéance a été crédité à 
l'organisme fédéral. 

L'organisme fédéral doit régler à l'intéressé la somme indiquée 
sur le borderean de payement, qu'il s'agisse du rappel d'arrérages 
ou du taux trimestriel, déduction faite, le cas échéant, des avances 
consenties par lui: aucun payement n’est cependant effectué à l’inté- 
ressé, tant que l'organisme fédéral n'a pas reçu la formule dont il 
est question à l’article 15 ci-après. 

L'organisme fédéral annole le bordereau de payement, en ce qui 
concerne les sommes impayées en précisant succinctement dars la 
colonne « observations » le motif de non-payement. Le montant des 
sommes impayées doit ressortir dans la colonne « impayés » et toutes 
ces summes doivent être totalisées par les soins de l'organisme 
fédéral. 

Le montant des impayés, déduit du total du bordereau établi par 
la C. 4: N: S. S. M., fait ressortir la eomme nelle payée par l'orga- 
nisme fédéral pour le compte de la C. À. N. S. S. M. 

Cette somme, arrêté en lettres, sera certifiée conforme aux paye- 
ments effectués par l'organisme fédéral et le bordereau sera revêtu 
de la signature du représentant de ect organisme. 

L'organisme fédéral se porte garant de la régularité des payements 
effectués et, notamment, de l'existence du tilulaire à la date de 
l'échéance. 

Deux exemplaires des bordereaux de payement ainsi complétés 
et certiflés devront faire retour à la C. À. N. S. S. M. 

L'organisme fédéral conserve par devers lui un exemplaire du 
bordereau de payement. 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une personne autre 
que le bénéficiaire, l'organisme fédéral devra indiquer dans la 
colonne « observations » du bordereau de payement, outre les nom 
et prénoms de la partie prenante, sa qualité (représentant légal, man- 
dataire...). 

En cas de relèvement du taux des prestations, les bordereaux 
de payement sont établis, dans le plus bref délai possible, au nou- 
vV'au taux, Un avis du ncureau taux #st alïessé À l'organisme 
ep pour insertion dans le carnet de pension détenu par le titu- 
aire. 

En cas de revision des pensions pour un autre molif que le relè- 
vement général des pensions, le carnet de pension est retourné, sur 
sa demande, à la C. A. N. S. S. M., qui en établit un nouveau. 


Article 15. 
Les formules visées à l’article 14, mises À la disposition des pen- 
sionnés, et qui devront être établies. trimestriellement, comportent : 
a) Pour les pensionnés de vieillesse, une déclaration de non-travail 
dans les mines au cours du trimestre précédant l'échéance ; 
b) Pour les hénéficiaires d’une majoration pour conjoint à charge, 
une attestation précisant, le cas échéant, que le conjoint est loujours 





à la charge du pensionné; 





c) Pour les pensions d'invalidité, une déclaration de non-travail 
dans les mines ou en dehors des mines; 

d) Pour les veuves pensionnées, une déclaration de l'intéressée 
indiquant qu'elle ne s'est pas remariée depuis la mort de l'époux 
dont elle tient ses droits à pension; 

e) Pour les titulaires des prestations d'orphelins, une déclaration 
souscrite par le tuteur devant l'autorité publique certiflant que 
l'enfant est en vie. 

Si ces déclarations ou attestations ne sont pas fournies, il est 
sursis au payement et l'organisme fédéral en avise la C. A. N. 
S. S. M. dans le plus court délai possible. 


Article 16. 
En cas de reprise du travail dans une profession minière par un 
pensionné de vieillesse ou de reprise d'un travail quelconque par 


un pensionné d'invalidité, le payement de la pension est immédia- 
tement suspendu et l'organisme fédéral transmet à la C, A. NS. 
S. M. le carnet du titulaire accompagné d'un certificat de l'employeur, 
précisant la date de reprise du travail et mentionnant, en ce qui 
concerne les pensionnés d'invalidité, le montant du salaire percu, 
ainsi que la rémunération allouée dans la même région à un tra- 
vailleur de la catégorie professionnelle à laquelle appartient l'inté- 
ressé, dans la profession qu'il exerçait avant de devenir invalide. 

En cas de changement de tutelie d'un orphelin bénéficiaire d'une 
prestation à la charge de la C. A. N. $S. S. M., l'organisme fédéral 
s'abstient de tout versement et en avise ladite caisse afin que celle-ci 
puisse prendre toutes mesures utiles en vue de la reprise du paye- 
ment au nouveau tuteur. 

Si le bénéficiaire quitte la Yougoslavie, l'organisme fédéral 
s'abstient de tout payement eu titre des arrérages non encore 
versés à la date du départ, et en avise la C. À. N. S. S. M 

Lorsqu'il s'est produit l'un des quatre événements suivants: 

Décès du titulaire ; 

Nouveau mariage d’une veuve tilulaire d'une pension accordée 
en raison des services de son mari décédé; 

Décès de l'orphelin avant l’âge de seize ans; 

Décès du conjoint à charge du titulaire, 
l'organisme fédéral s'abstient de tout payement au titre des arréra- 
ges non encore payés à la date de survenance de i'événement; ÿl 
indique sur le bordereau le molif de non-payement, 

La C. A. N. S. S. M. fait procéder à la liquidation du prorata 
éventuellement dû; elle notifie ensuite à l'organisme fédéral la 
somme nelte à payer, dès que celui-ci à fait parvenir les pièces 
ci-dessous énumérées accompagnées de leur traduclion en langue 
française. 

Pour le premier cas (décès du titulaire): extrait de l'acte consta- 
tant le décès et, le cas échéant, pièce officielle indiquant les héri- 
liers susceptibles de revendiquer le prorata. 

Dans je deuxième cas (nouveau rnariage; : extrait de l'acte consta- 
{ont la nouvel'e union. 

; Dans le troisième cas (décès de l'orphelin); extrait de l'acte de 
décès de l'orphelin. 

Dans le quatrième cas (décès du conjoint à charge): extrait de 
l'acte de décès du conjoint, 


Article 17. 

La différence entre les sommes versées en francs français par la 
C A. N. S. S. M. et la valeur en francs français des payements 
justifiés par l'organisme fédéral est imputée sur les sommes à versee 
ultérieurement au même titre par la C. A. N. S. 8. M. 

Afin de permeitre à la C. A. N. S. S. M. d'exercer son contrôle, 
l'organisme fédéral annexe aux bordereaux des payements eflec- 
tués, les formules et pièces prévues aux articles 15 et 16 ci-dessus. 


II. — Payement par les soins de la caisse 
des dépôts et consignations. 


Article 18. 


Est effectué par la caisse des dépôts et consignations le payement 
des rentes d'accidents du travail et des pensions de vieillesse des 
assurances sociales consliluées à la caisse nationale d'assurances sur 
la vie ‘anciennement Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse), ainsi que des majorations de rentes d'accidents du travail. 


a) Rentes d'accidents du travail et pensions de vieillesse 
des assurances sociales. 
Article 19. 


Pour les rentes d'accidents du travail et les pensions de vieillesse 
des assurances sociales, la caisse des dépôts et consignations (ser- 
vice de la caisse nationale d'assurances sur la vie) adresse à l'orga- 
nisme lédéral chargé de la sécurité sociale les fiches de payement 
et les livreis de pension lorsque les intéressés ne sont pas déjà en 
possession de ces livrets. 

Lorsque le livret arrive à expiration, l'organisme fédéral, après 


payement du dernier coupon, retourne le livret ainsi que la fiche 
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de payement à la caisse des dépôts et consigralions qui procède à 
leur renouvellement e! adresse les nouveaux documents à l'orga- 
misme fédéral. 


Article 29. 


Avant chaque échéance, la caisse des dépôts et consignations 
transmet, tant pour les rentes d'accidents du travail que pour les 
pensions de vieillesse des assurances sociales au comple de la 
Banque nationale de la R. P, F. de Yougoslavie chez la Banque de 
France à Paris, une provision représentant le montant des arrérages 
payables au titre de cetie échéance, le versement fait à celle banque 
clant libératoire. 


Article 21. 


Les arrérages sont payés par l'organisme fédéral chargs de Ja 
sécurité sociale aux intéressés conformément aux dispositions de 
l'articie 9 et sur justification de leurs droits. I]! devra notsmment 
s'assurer du non-remariage du conjoint d'une vietime d'un accident 
mortel, de l'existence du ou des bénéficiaires d'une rente tempo- 
raire d'orphelins et, le cas échéant, de l'existence du conjoint à 
charge pour les pensions de vieillesse des assurances soelales. 


Lorsque se sera produit l'un des quatre événements suivants, le 
preurier, seul, élant commun aux rentes d'accidents du travail el 
aux pensions de vieillesse des assurances sociales: 

je Décès du titulaire; 

2e Nouveau mariage du conjoint survivant d'une xictime d'’acci 
dent mortel du travail; 

3e Décès de l'un des bénéficiaires d'une rente temporaire et ee} 
lective d'orphelins ; 

4e Décès du conjoint à charge du tilulaire d’une pension de vieil 
Jesse des assurances sociales, 
l'organisme fédéral en avise la caisse des dépôts et consignations et 
s'abstient de tout payement au titre des arrérages de renies non 
encore payés à la date de survenance de l'événement. 


La caisse des dépôts et consignations procède à la réguiarisation 
du compte de l'intéressé, liquide le prorata. éventuellement dû el 
notifle à l'organisme fédéral la somme nette à payer dès que eelui-ci 
aura fait parvenir les pièces ci-dessous énumérées accompagnées de 
leur traduction française, du carnet et de la fiche de payement: 

Pour le premier cas (déeès du titulaire): extrait de Yacte consta- 
tant le décès et, le eas échéant, pièce officielle indiquant les héri- 
tiers susceptibles de revendiquer le prorala; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage) : extrait de l'acte consta- 
tant la nouvelle umion:; 

Dans le troisième cas (décès d'un orphelin): extrait de l'acte de 
décès; 

Dans le quatrième cas (décès du conjoint): extrait de l'acte de 
décès. 

Une autorisalion spéciale de payement dans les deux premiers eas 
ou une nouvelle fiche et un nouveau carnet dans les troisième el 
quatrième cas seront adressés à l'organisme fédégal. 


Article 22. 


La justification des payements eflectués pour le compte de la 
cais e des dépôts et consignations (service de la caisse nationale d’as- 
surance sur la vie) par l'organisme fédéral résulte de l'envoi de 
bordereaux récapilulatifs appuyés ges coupons acquittés par Ja 
partie prenante, Au cas où, par suite de modalités particulières de 
payement, la signature de l'intéressé ne pourra être recueilie sur le 
coupon, l'organisme fédéral joindra au bordereau une pièce justifi- 
cative de payement comportant l’acquit de la partie prenan'e et les 
certifications nécessaires. 

Le tolal en francs de chaque bordereau arrêté en chiffres et en 
leltres sera ceruilé conlorme aux payementis eflectués par la signa- 
ture du représentant de l'organisme fédéral. 

Les payement: des rentes d'accidents du travail et ceux des pen- 
gions de vieillesse des assurances sociales sont centralisés sur des 
buordereaux séparés. 


Ces bordereaux doivent reproduire les indications suivantes: 

Numérd d'inscription de la renle, les rentes étant classtes dans 
J'ordre croissant des numéros d'inscription; 

Nom et prénoms du titulaire; 

somme payée exprimée en francs avec 'a contre-valeur en dinars; 

late du payement et trimestre auquel il se rapporte. 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devra élre indiqué en outre: 

Les nom et prénoms de la partie prenante; 


Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du titulaire 


ou de son représentant Kgal). 


Des bordereaux distincts centralisent les règ'ements eflectués sur 
autorisations spéciales, 

L'organisme fédéral se porte garant de la régularité des payements 
eonslalée. 





 — 
b) Majeralions de rentes d'accidents du travail. 
Article 23. 


En ce qui concerne les majorations de rentes d'accidents à 
travail, la caisse des dépôts et consignations (service des 1, nds rs 
majoration) adresse à l'organisme fédéral, quinze jours eva: . 
de l'échéance trimestrielle, un bordereau des arrérages à réger, 
indiquant pour <haque intéressé : ié 
.. numéro de référence du fonds de majoration et de |’ 

ral; 

Le nom et les prénoms du bénéficiaire ; 

La somme à payer à d'échéance ; 

La période à laquelle les arrérages se rapportent. 


Article 25. 


La caisse des dépôts et consignations verse au compte de a ! 
nationale de la R. P. F. de Yougoslavie chez la Banque de Fr: 
Paris les sommes nécessaires au payement des arrérages. 

Le versement fait à cette banque est libératoire. 


*°1.9ne 


Article 25, 


Les prestations sont payées aux intéressés par l'organisme ‘(iéra 
sur justification de leurs droits, conformément aux disposil: 


l'article 9. se 

L'organisme fédéral devra notamment s'assurer du non-rermariage 
du conjoint de la victime d’un accident mortel du travail, de l'ex 
tence du où des bénéficiaires "d’une majoration temporaire d ornhe 


lins et du fait que le titulaire, quel qu’il soit, n’a pas quitté le terri 
toire yougoslave pendant la période à laquelle se rapportent ks 
arrérages mis en payement. 


Lorsque se sera produit l'un des quatre événements suivant: 

Décès du titulaire; 

Nouveau mariage du conjoint survivant de la victime d'un 264 
dent mortel; 

Décès de l'un des bénéficiaires d’un majoration temporaire et en} 
lective d'orphelins ; 

Départ de Yougoslavie du bénéficiaire, 
l'organisme fédéral s’abstiendra de tout payement au tire des 
arrérages de majoration non encore payés à la date de survenarce 
de l'événement. 


La caisse des dépôts et consignations (service des fonds de majo- 
ration) procédera à la régularisation du compte de l'intéressé et 
liquidera le prorata éventuellement dû sur production ultérieure par 
l'organisme fédéral des pièces ci-dessous énumérées, accompagnées 
de ‘eur traduction française : 

Pour le premier cas (décès du titulaire): extrait de l'acte consta- 
tant le décès et, le cas échéant, pièce officielle indiquant les héri- 
tiers susceptibles de revendiquer le prorata; 

Pour le deuxième cas (nouveau martage) : extrait de l'acte consta- 
tant la nouvelle union; 

Pour le troisième cas (décès d'un onphelin) : extrait de l'acte de 
décès; 

Pour le quatrième cas (départ à l'étranger) : la simple déclaration 
de l'organisme fédéral indiquant la date de départ sera considérée 
<omme suffisante. 

Article 26. 


En vue de justifier les payements effectués, l'organisme fédéral 
adresse, après chaque échéance, à la caisse des dépôts et consigra- 
tions (service des fonds de majoration) le bordereau des sommes 
payées pour son compte et, éventuellement, le bordereau des 
sommes non payées, en indiquant autant que possible le motif des 
non-payements. 

Ces documents, qui devront reproduire exactement l'ordre et les 
inscriptions des bordereaux correspondants établis par la caisse des 
dépôts et consignations (fonds de majoration) doivent comporter : 

Numéros de référence du fonds de majoration et de l'organisme 
fédéral ; 

Nom et prénoms du hbénéficiairé ; 

Somme payée exprimée en franes avec indication de la contre 
valeur en dinars; 

Date du payement et trimestre auquel il se rapporte; . 

Adresse du bénéficiaire. 


Dans le cas où le règlement serait eflectué à une autre personns 
que le titulaire, il devrait être indiqué en outre: 

Les nom et prénoms de la partie prenante; 

Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du titulaire 
ou de son représentant légal). 


Le total en francs de chaque bordereau, arfêté en chiffres et en 
lettres, sera certifié conforme aux payements eflectués, par la signa- 
ture du représentant de l’organisme fédéral. 

ue fédéral se p'rte garant de la régularité des payemenis 
constatés. 
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 mmatatiét 
IV. — Dispositions communes. 
Article 21. 


Afn de permettre aux organismes débiteurs d'exercer leur 
eontrèle, l'organisme fédéral annexera aux bhordereaux des paye- 
ments effectués toutes attestations dressées par l'autorité compétente 
qui leur seraient demandées par lesdits organismes tels que certi- 
fats de non-remariage, certificats de l'existence du ou des orphe- 
jins à l'échéance, 

Article 38. 

La différence entre les sommes versées au crédit de la Banque 
pationale de la R. P. F. de Yougoslavie chez la Banque de France 
en exécution des articles 8, 13, 20 et 24 et le montant des justifica- 
tions fournies par l'organisme fédéral après règlement aux bénéfi- 
ciaires est imputée sur les sommes à verser ultérieurement au crédit 
de la Banque nationale de la "R. P. F. de Yougoslavie, chez la 
Banque de France au titre des mêmes articles. 


CHariTre M 


PAYEMENT EN FRANCE DES PRESTATIONS 
DUES EN EXÉCUTION DE LA LÉGISLATION YOUGOSLAVE 


SECTION 1. — MSPOSITIONS TRANSITOIRES CONCERNANT LES PERSONNES RÉSIDANT 
E\ FRANCE QUE, EN L'ABSENCE DE CONVENTION DE SÉCURITÉ SOCIALÆ ENTRE LA 
YOUCOSLANIR ET LA FRANCE NE PERCEVRAIENT PAS TOUT OU PARTIE DES 
PRESTATIONS AUXQUELLES LA CONVENTION LEUR OUVRE DROET 


Article 29. 


Les personnes susceptibles de bénéficier d'une pension ou alloca- 
tion d'invalidité, de vieïllesse ou de décès, adressent à la caisse 
nationale de sécurité sociale qui le transmet à l'organisme fédéral 
chargé de la sécurité sociale, un dossier comprenant les renseigne- 
ments ou pièces ci-après: 

ie Nom et prénoms, et pour les femmes et les veuves: nom de 
jeune fille; 

2 Adresse en France; 

3 Date et lieu de naissance; 

& Certificat de nationalité; 

5 Numéro d’immatriculation ; 

6e Dernière adresse en Yougoslavie : 

7° Nom et adresse de l'organisme chargé du payement des pres- 
fations ou qui en était chargé avant l'interruption du service de 
celles-ci ; 

8e Référence de la pension ou allocation d'invalidité (nature, 
montant, point de départ, numéro, date de la dernière échéance 
payée) ; 

9e Données sur les derniers emplois occupés en Yougoslavie avec 
mention de la période de travail, de l'employeur, nature du travail 
et montant des salaires pour les travaux eflectués pendant les 
cinq dernières années; 

10° S'il é’agit d'une pension d'invalidité, d'une allocation d'inva- 
lidité: certificat médical inéiquant l’état de santé, la capacité de 
travail et précisant: 


a) La nature de l'invalidité (professionnelle ou générale) — inva- 
lidité exigeant l’aide constante d’une tierce personne — taux d’'inca- 
pacité de travail; 

b) Cause de la réduclion àe la capacité de travail; 

c) Date à laquelle est surienue l'incapacité de travail ou la réduc- 
tion de la capacité de travzi:; 


{1e Si l'intéressé a des personnes à charge ouvrant droit, d'après 
la législation yougoslave, à des prestations familiales (lieu de 
parenté, âge, profession, situation matérielle) ; 

12e Si une procédure est engagée en Yougoslavie concernant le 
droit à prestation de l'intéressé: copie (ou indication de la rété- 
rence) de tous actes relatifs à ce droit; 

13e En ce qui concerne les pensions de survivants (veuves, orphe- 
lins et ascendants) : , 

a) Extrait de l'acte de mariage et attestation de non-séparation 
de corps et de non-divorce ; 

b\ Pour les veuves âgées de moins de quarante-cinq ans: certi- 
ficat médical établissant leur incapacité de travail totale ét perma- 
nente ou d’une durée de plus d'un an ou certificat justifiant que Ja 
veuve à, à sa charge, un orfhelin âgé de moins de sept ans; 

c) Pour les enfants âgés de plus de dix-sept ans, justification que 
l'intéressé poursuit ses étude ou est incapable de travailler; 

d) Pour les ascendants !4gés de plus de quarante-cinq ans pour 
la mère et de soixante ans pour le père), certificat médical établis- 
sant leur incapacité de travail; 

e) Extrait de l'acte de décès de l'assuré; 


{4e En ce qui concerne les pensions de veufs (âgés de plus de 
soixante ans): + 

a) Extrait de l'acte de mariage et atleslation de non-séparalion de 
corps ou de non-divorce; 





b) Certificat médical élablissant leur incapacité de travail totale 
et permanente ou d'une du:ée de plus d'un an, 

c) Justification établissant que l'intéressé élait à la charge de 
son conjoint décédé, 


SECTION II — DISPOSITIONS CONCERNANT LAS PAYEMENTS 
DE YOULOSLAVIE EN FRANCE 
Article 30. 

Le parement en France dex prestations dues à des bénéficiaires 
de ia législation yougosiave des assurances sociales résidant en 
France est eflectus, sauf en ce qu concerne les pensions du régime 
minier français obtenues pair totalisation des périodes d'assurance, 
conformément aux disposilions de la convention générale de sécu- 
rité sociale entre la France ét la Yougoslavie, par l'intermédiaire de 
la caisse nationale de sécurité sociale à Paris, suivant jee modalités 
définies ci-après. 

Article 31. 


L'organisme fédéral chargé de la sécurité sociale adresse à la 
caisse nationale de sécurité sociale, à Paris, la liste de ses pension- 
nés résidant en France, en précisant pour chacun d'eux, avec indt- 
cation des adresses, les dates d'échéance, de ia pension ou rente ef 
le montant des arrérages dus à chaque échfance 

H indique à cet orgarisme, au fur et à mesure qu'il les connaît, 
les noms des pensionnés qu quiltent la Yougoslavie pour venir 
résider en France. 

IL l'informe, le cas échéant — quinze jours au moins avant 
l'échéance — de la suspension du service des pensions Ou rentes, 
ainsi que de toute modification apportée an montant de celles<i. 

Il procède, d'autre part, à tout envoi de correspondance ou de 
pitres aux organismes français exclusivement par l'intermédiaire de 
la casse nationale de éécurilé sociale. 


Article 32. 

L'organisme fédéral chargé de la sécurité sociale verse les sonmes 
nécessaires au payement des arrérages quinze jours avant la dats 
de l'échéance, au compte de la Banque de France chez la Bançue 
nationale de la R. P. F. de Yougoslavie à Belgrade, le versement 
fait à cette banque étant libératoire. 


Article 33 


Les preslations sont payées aux bénéficiaires sur justifitation de 
leurs droiis par la caisse nationale de sécurité sociale 

Ces payements sont effectués trimestriellement à terme échu et 
dans les mêmes formes que les pavements de pensions françaises. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire sera convertie en 
francs. 


Lorsque se sera produit l'un des quatre événements suivants: 

1° Décès du titulaire; 

2 Nouveau mariage de la veuve; 

3 Pour les veuves Agées de moins de quarante-cinq ans — dérès 
de l'orphelin âgé de moins de sept ans au cas où l'orphelin cesse 
d'être à la charge de la veuve; 

ke Décès avant l'âge de dix-sept ans lou vingt-quatre ans en cas 
d'études) de l'un des bénéficiaires d’une pension d'orpheitna, 
l'organisme de sécurité sociale français s'abstiendra de tout paye. 
ment au titre des arrérages non encore payés à la date de surve- 
nance de l'événement, I1 indiquera sur le hordereau le motif du 
non-payement. 


L'organisme fédéral fait procéder à la liquidation du prorata éven- 
tuellement dû et notifle À la caisse nationale de sécurité sociale la 
somme nette à payer après que celle-ci aura fait parvenir les pières 
ci-dessous * 

Pour le premier cas {décès du titulaire): certificat de propriété 
indiquant la date du décès et précisant s'il existe des héritiers sus 
ceptib'ies de revendiquer le 2rorata; 

Dans le deuxitane cas (nouveau mariage): extrait de l'acte consta- 
tant la nouvelle union; 

Dans le troisième cas: extrait de l'acte de décès d'orphelin ou un 
certificat attestant que l'orphelin n'est plus à la charge de la 
veuve ; 

Dans le quatrième cas (décès d'un orphelin) : extrait de l'acte de 
décès. 

Article 34. 


En cas de départ de France da bénéîctaire, la caisse nationale 
de sécurité sociale s'abstient de tout payement au litre des arrérages 
non encore payés à Ja date du départ et en avise l'organisme 
fédéral. 

Article 35. 


En vue de justifier les payements effectués, la caisse nationale 
de sécurité sociale adresse, après chaque échéance, à l'organisme 
fédéral les bordereaux des sommes qu'elle a payées et, éventuelle. 
ment, les bordereaux des sommes non payées en indiquant, autani 
que possible, le motif des non-payements. 


Le 7] DVLOR-e TRAMPAINM A AADENT IUT 


lELRTRL LT LE, 
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Ces bordereaux, qui devront reproduire exactement l'ordre et des 
inscripliôns des bordereaux correspondants adressés par l'orgañisime 
fédéral doivent comporter : 

Nom el prénoms du bénéficiaire; 

Adresse du bénéficiaire; 

Caractéristiques de la preslation; 

Somme payée exprimée en dinars avec l'indication de La contre- 
valeur en francs; 

Période à laquelle se rapporte le payement; 

Dale du payememt. 

Dons le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devrait être indiqué en outre: 

Les nom el rrénoms de }x partie prenante; 

Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du titulaire 
ou de son représentant légal). 

Le total du bordereau arrêté en chiffres (dinars) et en lettres 
sera certifié conforme aux payements effectués par la caisse natio- 
nale de sécurité sociale et revêtu de la signature de son représen- 
tant. . 

” La caisse nationale de sécurité sociale se porte garante de la 
régularité des payements constatés. 


= 


Article 36. 


Les modalités prévues aux articles 31 à % ci-dessus s'appliquent 
au payement des pensions vieillesse et décès du régime minier 
oblenues par totalisation des périodes d'assurance conformément à 
la convention générale, le rôle dévolu à la caisse nationale de 
sécurité seciale pour les autres pensions élant, dans ce cas, joué 
par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
m'nes, 

En vue de permettre à la caîsse autonome d'effectuer le règlement 
des prestations aux intéressés, les. organismes yougoslaves fournis- 
sent trimestriellement la liste des bénéficiaires, comportant notam- 
ment : 

1° Les nom, prénoms, date de naissance et adresse exacte du 
titulaire, le numéro du livret de pension dont l'intéressé est titu- 
laire pour ses services en France, et en ce qui concerne les veuves, 
le nom de jeune fille ; 

2° Le montant des arrérages à payer pour l'échéance considérée ; 

3° Eventuellement, les conditions particulières exigées pour le 
payement. 

Article 37. 


Afin de permettre à l'organisme fédéral chargé de la sécurité 
sociale d'exercer son contrôle, les organismes compétents français 
annexeront aux bordereaux des payements effectués toutes attesta- 
tions dressées par l'autorité compétente qui leur seraient demandtes 
par l'organisme fédéral, tels que: certificats de non remariage, 
certificats de l'existence du ou des orphelins à l'échéance. 


Article 38. 

La différence entre les sommes versées au crédit de la Banque de 
France chez la Banque nationale de la R. P. F. de Yougoslavie en 
appication de l'article 32 et le montant des justifications fournies 
par les organismes compétents français après règlement aux bénéfi- 
claires est imputée sur les sommes à verser ultérieurement au erédit 
de la Banque de France chez la Banque nationale de la R. P. F. de 
Yougoslavie au tite du même article. 


TITRE II 


Modalités particulières concernant les prestations 
de l'assurance invalidité et de l'assurance accidents du travail. 


CHaritRe ler 
P'ENSIONNÉS DES ORGANISMES FRANÇAIS RÉSIDANT EN YOUGOSLAVIR 


SRCTION 1. — RPFET DE LA REPRISE DU TRAVAIL PÂR LES TITULAIRES 
D'UNE PENSION D'INVALIDITÉ 
Article 39. 

En cas de reprise du travail par les bénéficiaires d'une pension 
d'invalidité, l'organisme fédéral chargé de la sécurité sociale suspend 
le payement de la pension. Il notifie sans retard sa décision à 
l'organisme compétent français en lui indiquant la nature du tra- 
vail effectué et le montant des gains du travailleur intéressé au 
cours du trimestre écoulé, en comparant ce gain à la rémunération 
normale perçue dans la méme région par un travailleur de la caté- 
gorie professionrielle à laquelle appartenait l'intéressé dans la 
profession qu'il exerçait avant de devenir invalide! 


SRCTION Ni. CONTRÔLE ADMINISTRATIF ET MDCAL 


Article 40. 

L'organisme fédéral cMargé de la sécurité sociale effectue le 
contrôle des bénéficiaires des prestations servies au titre de l’assu- 
rance invalidité et de l'assurance des accidents du travail dans les 
conditions prévues par sa propre législation et sans préjudice des 


7 





vérifications auxquelles peuvent faire procéder les débiteur: <= 
dans le cadre des droits que leur reconnait la législation 1: - 

Pour l'application de l'article précédent, l'organisme t:44:, , 
procéder par ses médecins experts aux examens médicaux ; he. 


tant d'apprécier le taux d'incapacité de l'invalide ou de l'a : 
en vue, le cas échéant, soit d'une suspension ou de la « PB 
de la pension d'invalidité de ce dernier ou de son reclasern. quns 
une autre catégorie, conformément aux dispositions de la l::..1,, 
française, soit d’une revision de la rente d'accidents du ! Li 


Les résultats de ces examens sont communiqués aux 4 
intéressés auxquels il appartient de prendre ou de pr 
décision. 

Toutelois, l'organisme fédéral peut suspendre proviso 
service de la pension d'invalidité en se fondant sur le r 
contrôles et en attendant d'être informé de la décision 
l'organisme français. 


Article 41. 


Les frais résultant des examens médicaux, de mises en 
tion, de déplacements des médecins, des enquêtes, ren: v 
saires pour l'exercice du contrôle, ainsi que les frais de dépot 
engagés par les bénéficiaires de pensions ou de rentes pour « 
aux visites de contrôle médical sont réglés par l'organiso 
sur la base de son tarif. 

Ces frais sont remboursés sur présentation par l'organisme ‘#.}:::] 
d'une note détaillée des dépenses exposées contenant :r nt 
le nom des invalides examinés, leur numéro d’immatricula 
assurances sociales, la date des examens médicaux, exper 6 
observations effectués. Cette note est adressée à la caisse : 
de sécurité sociale qui la transmet aux débiteurs intéressi 

Toutefois, des accords ultérieurs pourront prévoir d'autres da- 
lités de règlement et notamment des remboursements forfaitaires, 


Cuartrne II 
PENSIONNÉS DES ORGANISMES YOUGOSLAVES RÉSIDANT EX FraxcR 


Article 42. 


L'organisme compétent français effectue le contrôle des L'réf 
ciaires de prestations servies au titre de l'assurance invalidité : 


slave dans les conditions prévues par sa propre législation et sans 
préjudice des vérifications auxquelles peuvent faire procéder les 
débiteurs yougoslaves dans le cadre des droits que leur reconnait 


la législation yougoslave. 


Article 43. 


Pour l'application de l’article précédent, l'organisme francais 
compétent fait procéder par ses enédecins experts, à la demande de 
l'organisme fédéral, aux examens médicaux perméttant d'apprécier le 
taux d'incapacité du bénéficiaire, en vue d’une décision approprite 
conformément aux dispositions de la législation yougoslave. 

Les résultats de ces examens sont communiqués aux débiteurs 
intéressés auxquels il appartient de prendre ou de provoquer la 
décision. 

Toutefois, l'organisme français compétent peut suspendre provl- 
soirement le service de la pension en se fondant sur le résultat des 
contrôles et en attendant d'être informé de la décision pri-c par 
l'organisme yougoslave compétent. 


Article 43. 


Les frais résultant des examens médicaux, de mises en oherrva- 
tion, de déplacements des médecins, des enquêtes, æendus néces- 
saires pour l'exercice du contrôle ainsi que les frais de déplacement 
engagés par les bénéficiaires de pensions où de rentes pour se rendre 
aux visites de contrôle médical sont réglés par l'organisme compe- 
tent sur la base de son tarif. 

Ces frais sont remboursés sur présentation par cet organisme 
d'une note détaillée des dépenses exposées contenant notamment 18 
nom des invalides examinés, leur numéro d'immatriculation aux 
assurances sociales, la date des examens enédicaux, expertises et 
observations effectuées. Cette note est adressée par l'intermedisre 
de la caisse nationale de sécurité sociale à l'organisme fédéral qui 
Ja transmet aux débiteurs intéressés. 

Toutelois, des accords ultérieurs pourront prévoir d’autres moda- 
liés de règlement et notamment des remboursements forlaiiatres. 


TITRE HI 
Dispositions diverses. 
Article 45. 


Les frais relatifs au payement des mandats, les frats bancaires el 
les frais des offices de change peuvent être récupérés sur les bêné- 
ticiaires de prestations par les organismes chérgés des payements. 


Article 46. 


Le capital décès dû aux ayants droit résidant en Yougoslavie d'as- 
eurés décédés en France, de même que celui dû éventuellement aux 


ayants droit résidant en Yougoslavie de pensionnés d'invalidité décé- 





Ssauwet ! 


fé 


e 


22 




















CT © 
14 Janvier 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 479 





——_"" 





dés sur le territoire yougoslave sera versé au compte ouvert à Ia 
Banque nationale de-la R. P. F. de Yougoslavie chez la Banque de 

e à Paris. L'organisme fédéral en etlectuera le payement aux 
intéressés sur justification de Jeurs droits. 


Article 47. 
Les documents transmis aux organismes français par l'organisme 
sédéral chargé de la sécurité sociale et notaminent les rapports 
médicaux sont accompagnés de leur traduction en langue française 


Article 48. 

Lors de la transmission de chaque bordereau de payement à efrec- 
tuer, le débiteur indique la date et le montant du versement opéré 
en règlement. 

Les bordereaux prévus pour l'application du présent arrangement, 
ainsi que la corfespondance sont élablis en double exemplaire. 


Article 49, 
Le présent arrangement abroge et remplace l'arrangement en a@ate 
qu 10 janvier 4950. 
En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet eflet, om 
dressé le présent arrangement. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 9 décembre 1952. 


S. MAKIEDO, 
Z. CVEJIC, 


J. SERRES. 
J. DOUBLET, 
R. LARCHEVEQUE. 





. 


ARRANGEMENT ADMINISTRATLF Ne 2 
relatif aux modalités d'application des dispositions de la conven- 
tion générale de sécurité sociale, en date du 5 janvier 1959, entre 
la France et la république populaire fédérative de Yougoslavie 
relatives aux assurances maladie, maternité, décès (allocations), 
invalidité, vieillesse et décès (pensions). ° 





En application de l’article 31 de la convention générale de sécurité 
sociale en date du 5 janvier 1950 entre la France et la républiques 
populaire fédérative de Yougoslavie, les administrations française et 
yougoslave représentées par: 


Du côté français : 

M. Jean Serres, ministre plénipolentiaire, directeur au ministère 
des affaires étrangères ; 

M. Jacques Doublet, maître des requêtes au conseil d'Etat, diree- 
teur général de la sécurité sociale au ministère du travail et de 
ja sécurité sociale ; 

M. René Larchevêque, directeur au ministère de l'agriculture; 


Du côté yougoslave: 


M. le docteur Sergije Makieda, ministre plénipotentiaire, conseiller 
de l'ambassade de la république populaire fédérative de Yougo- 
slavie à Paris; 

M. Zarko Cvejic, chef de section au conseil pour la santé publique 
et la politique sociale du gouvernement de la république populaire 
fédérative de Yougoslavie, 


ont arrêté, d'un commun accord, les dispositions suivantes en ce 
qui concerne les modalités d'application des dispositions de ja 
convention générale entre la France et la république populaire fédé- 
rative de Yougoslavie sur la séeurité sociale relatives aux assu- 
rances maladie, maternité, décès (allocations), invalidité, vieillesse 
et décès (pensions) : 1 


TITRE Er 
Application des articles 3 et 4 de la convention générale. 


Situation des personnes détachées d'un pays dans l'autre 
your une durée inférieure à six mois. 


Article fer, 


Lorsque les travailleurs salariés ou assimilés résidant habituehe- 
ment dans l’un des deux pays, se rendent dans l'autre et restent 
affiliés à la législation du premier pays en vertu de l'article 3, $ 2, a, 
de la convention générale, les dispositions suivantes sont appli- 
cables : 

1° L'employeur et les intéressés règlent directement, avec les 
organismes compétents du premier pays, toute question concernant 
leurs cotisations et prestations de sécurité sociale; 

2° Les organismes compétents du premier pays remettent à chacun 
des intéressés un certificat dont le modèle est fixé d'un commun 
eccord, attestant qu’il reste soumis au régime de sécurité sociale 
du premier pays. 


de l'employeur dans le deuxième pays, si un tel représen 
sinon, par le travailleur lui-même. 





Ce certificat doit être produit, le cas échéant, par le représentant 


int existe; 


Lorsqu'un certain nombre de travailleurs quittent le premier pays 


en même temps, afin de travailler ensemble dans le second et 
retourner en même temps dans le premier pays, un seul certificat 
peut couvrir tous les travailleurs. 


Situation des travailleurs salariés ou assimilés d'un des pays, occupés 


dans les postes diplomatiques ou consulaires de ce pays auprès 
de l'autre pays. 
Arlicle 2. 


Sous réserve du consentement requis à cet effet, le droit d'option 


prévu à l’article 4, deuxième alinfa, de la convention, doit s'exer- 


cer dans les six mois à compter de la date à laquelle le travailleur 
ést occupé dans le poste diplomatique ou consulaire, avec effect de 
cette même date. 

Pour l'exercice du droit d'option, il suffit que le travailleur adresse 
une demande à l'organisme compétent du pays dont ÿ d que 


la législation lui soit appliquée. 


Pour les travailleurs occupés dans un poste diplomatique ou consu- 
laire de l’un des pays contractants dans l'autre pays à la date de 
publication du présent arrangement, le délai court à compter de 
cette dernière date. 


TITRE TI 
Dispositions communes à différents risques. 


Article 3. 


Pour l'ouverture du droit aux prestations, la totalisation des 
périodes d'assurance ou de travail accomplies sous chaque régime 
et des périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assurance, 
en vertu desdits régimes, s'effectue conformément aux règles sui- 
vantes : 

4° Aux périodes d'assurance ou de travail et aux périodes recon- 
nues équivalentes, en vertu de la législation de l'un des pays, 
s'ajoutent les périodes accomplies ou reconnues équivakentes sous 
la législation de l’autre pays, dans la mesure où !l est nécessairs 
d'y faire appel pour compléter sans superposition les périades d'assu- 
rance ou de travail ou reconnues équivalentes du premier pays; 

2e Lorsqu'un travailleur bénéficie de prestations à la charge des 
organismes des deux pays, la règle établie au paragraphe précé- 
dent est appliquée séparément dans chaque pays. 


Article 4. 


Les périodes à prendre en considération comme équivalentes à des 
périodes d'assurance ou de travail sont, dans chaque pays, celles 
considérées comme telles par la législation de ce pays. 

Toute période reconnue équivalente à une période d'assurance 
ou de travail, en vertu à la fois de la législation française et de 
la législation yougoslave, est prise en compte, pour la liquidation 
des prestations, par lès organismes du pays où l'intéressé a travaillé 
en dernier lieu avant la période en cause. 

Lorsque l'intéressé n’a pas travaillé avant ladite période, celle-ci est 
prise en compte par les organismes du pays dans lequel il a travaiilé 
pour la première fois. 

Lorsqu'une période d'asscrance ou de travail, en application de la 
législation d'un pays coïncide avec une période reconnue équivalente 
à une période d'assurance ou de travail, en application de la 
législation de l’autre pays, seule la période d'assurance ou de travail 
est prise en considération. 


Article 5. 


Lorsque la législation de l'un des pays contractants subordonne 
l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes aient 
été accomplies dans une profession soumise à un régime spécial 
d'assurance et lorsque lesdites périodes n'ont pa donner droit aux 
avantages prévus par ladite législation spéciale, lesdites périodes sont 
considérées comme valables pour la liquidation des avantages prévus 
par le régime général. 

Article 6. 


Lorsqu'un travailleur salarié ou assimilé se rendant d'un pays 
dans l'autre doit, pour bénéficier des prestations autres que celles 
de l'assurance vieillesse, invoquer le bénéfice de la convention géné- 
rale, l'organisme du pays du nouveau lieu de +ravail auquel les 
prestations sont demandées est tenu de s'adresser à l'organisme 
compétent de l’autre pays, notamment en vue de recueillir les ren- 
seignements relatifs aux périodes d'immatriculation ou de travail 
des travailleurs. 

A celte fin, il se sert d’un document dont le modèle est établi, d'un 
commun accord, entre les autorités administratives des deux pays 
sur lequel il porte lui-même les indications connues ,et qu'il adresse 
à l'organisme compétent de l’autre pays en vue d'obtenir les ren- 
seignements demandés, 
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TITRE HI 
Dispositions particulières. 
CuariTae Ier 
Maternité. 

Article 7. 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article 6 de la convention 
gros. les preslalions en argent sont réglées directement à la 
énéficiaire par l'organisme débiteur et déterminées suivant sa 
propre législation. 

Les prestations en nature sont payées par l'organisme du pays de 
résidence suivant La législation de ce pays. Elles sont remboursées 
par l'organisme débileur de l'autre pays dans la limite -des charges 
qu'acrait entraînée l'application de la législation de ce dernier pays. 


En cas de doute sur la date présumée de la conception, celle-ci. 


est supposée avoir eu lieu dans le pays où l'intéressée résidait le 
2% (deux cent solxante-dixième) jour avant l'accouchement, 


Cuapitne Il 
Assurance invalidité. — Ouverture du droit et liquidation. 
Article 8. 


Les travailleurs se trouvant dans les conditions requises à l’ar- 
licle 9 de la convention générale pour l'obtention des prestations 
en argent de l'assurance invalidité, à charge de l'un ou l’actre des 
deux pays, présentent une demande à cet eflet à l'organisme d'as- 
surance compétent du pays de leur résidence, dans les formes et 
conditions établies par la législation de l'un ou l'autre pars. 

La présentation de la demande dans un pays vaut présentation 
dans l'autre pays. L'organisme qui a reçu en premier lieu Ja 
demande la fait parvenir, le cas échéant, à l'organisme corres- 
pondant de l'autre pays, par l'intermédiaire des organismes <en- 
trallsateurs de l'un et l’autre pays, en mentionnant la date de la 
présentalion et tous les éléments de ladite demande. 


Article 9. 


Pour l'instruction des demandes de pensions d'invalidité, les 
organismes compélenis utilisent le formulaire applicable en vertu 
de la législation de l'organisme débiteur, ainsi qu'un formulaire 
d'un modèle spécial arrêté d'un commun accord entre les autorités 
administratives françaises et yougoslaves, comportant — s'il y & 
lieu — un relevé des périodes d'assurance ou de travail, 

La transmission de ce dernier formulairé remplace, le cas échéant, 
les pièces justificatives ou documents dont |! reproduit les éléments. 


Article 10, 


Pour évaluer le degré d'invalidité, les organismes de chaque pays 
tiennent compte des constatations médicales ainsi que des intor- 
Imations d'ordre administratif recueillies par les organismes de 
l'autre pays. 

Lesdits organismes conservent, toutefois, le droit de fatre procéder 
à l'exonen de l'intéressé par un médecin de leur choix. 


Contrôle administrätil et médical. 


Article 11, 


Les vérifications d'ordre administratif et notamment celles con- 
œxunant le travail des pensionnés, sont effectuées dans chacun 
des pays par l'entremise des organismes et autorités compétentes, 
selon les formes en usage dans le pays où elles sont effectuées et 
conformément aux dispositions prévues au titre MH de l’arrange- 
ment administratif me 1, 

Article 12. 


Lorsqu'après suspension ou suppression de la pension d'invali- 
dité un recouvre, par application de l'article 140 de Ja 
convention générale, son droit à ces prestations tout en résidant 
dans le pays autre que celui qui est débiteur de ces prestations, 
l'organisme du pays de résidence adresse à l'organisme ou au ser- 
vice compétent de l'autre pays un état indiquant le nom de l’inté- 


assuré 


ressé, son numéro d'assurance sous le régime de ce dernier pays, 
ou, si ce numéro n'est pas connu, sa dernière adresse dans ce 
pays, ainsi que tous les éléments utiles, relatifs à la cause justi- 
fiant ‘a nouvelle demande de pension. 1 


IL est statué ser le rétablissement du droit aux prestations, après 
œéuquête par l'organisme débiteur des prestations. 


CHariTRe III 


lensions de vieillesse. — Intrc: :ction des demandes. 


Article 13, 


L'assuré qui sollicite le bénéfice d'une pension de vieillesse par 
tolulisalion des périodes d'assurance en vertu de la convention géné- 
rule, adresse sa demande à l'organisme compétent du pays où 
réside dans les formes et délais prévus par la Kgislation de ce 
pays. 


« 





L'assuré doit préciser, autant que possible, dans sa form, pr 
demande, le ou les organismes d'assurance vieillesse de l'ai “= 
auprès desquels il a été assuré, ainsi que tous renseignemer:. iles 
concernant les périodes d'assurance ou de travail accom: ans 
ce dernier pays. 4 

La date d'effet de la demande de prestations est celle y: jap 
h législation du pays de résidence, | 

Article 14. 

Les dispositions de l’article 13 sont également applicahles à las 
suré résidant dans l’un des deux pays qui sollicite seu le 
bénéfice d'une pension à la charge des organismes de l'autre | 

Instruction des demandes de pensions. 
Article 15. 
Pour l'instruction des demandes de pensions par totalisaliin des 


périodes d'assurance, les organismes compétents français et 
slaves utilisent un formulaire d'un modèle spécial arrêté, d'u 
mun accord, entre les administrations française et yougosla: 

Ce formulaire comporte, notamment, les renseignements 4 état 
civil indispensables, le relevé et la récapilulation des périodes d à 
rance ou de travail. 

La transmission de ce formulaire aux organismes de l'autre pays 
remplace la transmission des pièces justificatives, 


Article 16. 


L'organisme qui, en premier lieu, a reçu la demande de pension, 
procède à l'instruction ke celle demande el effectue, le cas échitant, 
toutes recherches utiles, 1i remplit le formulaire visé à l'artcie 45 
en indiquant, en outre : 

1° La date de présentation de la demande ; 

2° Les périodes d'assurance ou de travail et les périodes a:simi- 
es selon la législalion nationale ; 

3° Tous renseignements éventuellement utiles. 


LL adresse, en double exemplaire, le formulaire ainsi rem) à 
l'organisme correspondant de l'autre pays par l'intermédiaire des 
organismes centralisateurs de l’un et J'autre pays. 

L'organisme d'assurance de l'autre pays examine la demande et 
eflectué, le cas échéant, toutes recherches utiles, 11 menlionne sur 
le formulaire les périodes d'assurance ou de travail et les périodes 
assimilées selon sa législation nationale. 11 preède à la liquidalion de 
la quote-part à sa charge, comple tenu des dispositions de l'urli- 
cle 17 ci-après et calcule également le montant de la preslalion à 
laquelle l'intéressé aurait droit en cas de renonciation au bénéfice 
de l'article 14 de la convention, Il retourne le formulaire dûment 
complété, en double exemplaire, à l'organisme qui le Jui à transmis 
par l'intermédiaire des organismes centralisateurs de l'un el l'autre 
pays. 

Cet organ'sme liquide à son tour la quote-part à sa charze et 
<alcule également le montant de la prestation à laquelle l'intéressé 
aurait droit en cas de renonciation au bénéfice de l’article 11 de la 
convention. 


Article 17. 


En application de l'article 15, paragraphe 1e, de Ja convention 
générale (lotalisation des périodes d'assurance ou de travail dans 
les deux pays), le calcul de la pension s'eflecluera selon les règles 
suivantes: u 

Tow organisme d'assurance, dans chaqué pays, vérifié, pour son 
propre comple, selon les règles de sa propre législation et en tenant 
compte des dispositions des articles 3 et 4 du présent arrangement, 
si le requérant peut effectivement faire valoir son droit à la pension 
et établit, selon sa législation, la nature des droits ouverts à l'inlé- 
ressé, d 

1 détermine le montant de la prestalion fictive à laquelle l'inié- 
ressé aurait droit si la totalité des périodes visées aux articles 3 el 4 
du présent arrangement avait été accomplie exclusivement sous sa 
législation, Ensuite, il fixe le montant de la prestation due au pro- 
rala de la durée des périodes d'assurance ou assimikes valab'es au 
regard de sa législation, 


Article 18. 


L'organisme compétent du pays de résidence nolifie au demandeur 
l’ensemble des décisions prises par les organismes compétents des 
deux pays en ce qui concerne les prestations calculées en exécution 
des dispositions de la convention générale et lui signale, pour infor- 
mation, les prestations qu'il obliendrait en cas de renoncialion à 
l'article 11 de ladite convention. 

La notification doit porter à la connaissance du demandeur 

1° Les voies et les délais de recours prévus par chacune des deux 
Kgislations ; 

2e La possibilité pour l'intéressé de faire connaître, dans ur délai 
de trente jours francs, après réception de la notification, sa renon- 
ciation au bénéfice de l'article 14 de la convention, le délaut de 
réponse dans ce délai valant acceptation, 
































nr ER EP 
4 Janvier 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE TA REPUBLIQUE FRANÇAISE 481 





L'organisme compétent du pays de résidence retourne, le plus 
* sossible, à Forganisme correspondant de l'autre pays, par l'inter- 
nes des organismes centlralisateurs des deux pays, un exem- 
je du formulaire et Jui fait connaître la date à laquelle la noti- 
mr a été adressée au demandeur. Le cas échéant, l'organisme 
smpétent indique si l’intéressé a renoncé au bénéfice de l'article 14 
rs 1 convention générale, 


Article 19. 


L'organisme centralisateur yougoslave fait assurer le contrôle 
siministratif des ressources des bénéile jaires “de majorations pour 
conjoint à Charge de l'assurance vieillesse française résidant en 
yougoslavie. 

Article 20, 

pour bénéficier des dispositions de la législation française relatives 
aux pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaptitude au travail, 
xs bénéficiaires éventuels résidant en Yougoslavie adressent à l'orga- 
ysme centralisateur yougoslave leur demande accompagn‘e d'un 
œrlficat établi par la commission permanente médicale qui a 
electué l'examen. 

L'organisme centralisaleur yougoslave transmet à l'organisme fran- 
us compétent, par l'intermédiaire de l'organisme centralisateur 
fançais, la demande de l'intéressé et le formulaire, accompagnés 
d'une attestation délivrée par l'autorité locale certifiant que le requé- 
nn! a cessé tout travail. 

Les dispositions de l’article 11 du présent arrangement sont appli- 
ubles aux pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaptitude 
au travail, même lorsque ces pensions sont à la charge des orge 
pismes d'assurance. des deux pays. 

sont égalemént applicables les dispositions de l’arrangement admi!- 
nistratift ne 4 relatives au ‘contrôle médical et adminsiratif des 
juvalides 


CHAPITRE IV 
Pensions de survivants. 


Article 21. 


les dispositions du présent arrangement re'atives & l'assurance 
viuillesse sont applicables aux pensions de survivants. 


Article 22. 
Le droit d’oplion prévu à l'article 17 de la convention générale 
peut être exercé par les ayants droit survivanls dans les mèmes 
condilions que pales assurés. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Arlicle 23. 


Les dispositions du présent arrangement sont applicables aux tra- 
vailleurs relevant du régime spécial des mines et établissements assi- 
milés, sous réserve des dispositions particulières qui seront prises 
pour celte catégorie de travailleurs. 


Article 24. é 


Les organismes centralisateurs visés au présent arrangement sont 
ceux désignés dans chaque pays par les autorités administratives 
compétentes, 

Les demandes qui auraient été adressées directement à un orga- 
nisme autre que l'organisme compétent visé par le présent arrange- 
ment sont valables et ont le même effet que si elles avaient été 
adressées à l'organisme compétent susvisé. 


Article 25. 

Les documents administratifs et Ja correspondan‘e émanant de 
l'organisme centralisateur yougoslave et destinés aux organismes 
fiançais de sécurité sociale sont adressés à l'organisme centralisateur 
français qui les fait suivre aux organismes français compétents. 

Les documents administratifs et la correspondance émañant des 
organismes français de sécurité sociale et destinés eux organismes 
Jougoslaves correspondants sont adressés à l'organisme centraiisa- 
el français qui les fait suivre à l'organisme centralisateur yougo- 
slave, 

Les documents et la correspondance destinés aux organismes fran- 
Gais sont accompagnés de leur traduction en langue française. 


En loi de quoi, les soussignés ont conclu le présent arrangement. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 9 décembre 192. 


3. SERRES. 
3. DOUBLET.. 
MR. LARCHEVPQUE. 


S. MAKIEDO, 
Z. CVEIC, 








ARRANGEMENT ADMINISTRATIF No 3 


relatif aux modalités d'application aux travailleurs des mines de 
la convention générale de sécurité sociale en date du 5 janvier 
1950 entre la France et la république populaire fédérative de You- 
goslavie. 


En app'ication de l’article 31 de la convent'on générale du 5 jane 
vier 1%0 entre la France et Ja république populaire fédtrative de 
Yougoslavie, les administrations française el yougoslave représène 
lées par: 


Du côté français: 
M. Jeun Serres, ministre glén'potentiaire, d'recteur au m 
des affaires étrangères; 
M. Jacques Doublet, maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale au ministère du travail ei de 
la sécurité sociale; 


nisièro 


Du côté yougoslave: 

M. :e duc'eur Sergije Makiedo, ministre plénipotenliare, conseiller 
de l'ambassade de la république populaire fédérative de Yougoslavie 
à Paris; 

M, Zarko Cvejic, chef de seclion au conseil pour la santé publique 
et la polilique sociale du gouvernement de Ja république populaire 
fédéralive de Yougoslavie, 
ont arrêté d’un commun accord les dispositions suivantes en ce qui 
concerne les moda:ités d'appiication aux travailleurs des mines de 
la convention générale du 5 janvier 1950 entre la France el la répu- 
blique populaire fédérative de Yougoslavie. 


TITRE ler 
Dispositions générales, 


Article 1er, 


Le présent arrangement définit les modalités parlieullères d'appli 
cation de la convention générale entre la France et la r‘publique 
populaire Kédérative de Yougoslavie du 5 janvier 1950, aux ressortis- 
sants français e1 yougoslaves qui travailient ou ont travailié dans 
les mines de l’un ou l’autre pays, ainsi qu'à leurs ayants droit, 

Articie 2. 

L'arrangement administratif ne 2 relatif aux modalités d'appile 
cation de la convention générale du 5 janvier 1950 est applicable aux 
travailleurs visés à l’article fer ainsi qu'à leurs ayants droit sous 
réserve des dispositions contenues dans le présent arrangelment, 


Article 3. 

Conformément aux dispositions de l’article 14 (8 2) de la convene 
tion générale du 5 janvier 1950, sont seuies susceptib'es d'étre tota- 
listes avec les périodes accomplies sous le régime français relatif 
à la sécurité sociale dans les mines, les périodes de travail accom- 
plies en Yougoslavie dans des exploltaliôns minières porlant sur 
les substances qui auraient pu faire d'ubjet d’un décret de conces- 
sion ou d'un permis d'exploitation #i eïles étaient siluées en Franre 
et qui ont fait l’ohjet d'un acte d'institulion selon la législatiôn 
minière yougoslave. 

Article 4. 

Sont considérés comme services accomplis au fond en Yougoslavie, 
les services qui seraient reconnus comme tels par la législation spé- 
ciale française de la sécurité sociale dans les mines, s'ils avaient 
été effectués en France, 

Article 5. 

. Pour l'application de l’arlicle 4 ds l'arrangement administratif 
no 2 relatif aux périodes équivalentes à des périodes d'assurance, 
sont seules susceptibles d'êlre totalisées avec les périodes accom- 
plics sous le régime français de sécurité sociale dans les m'nes, 
pour la Jiquidation des prestalions d'assurance inva:idité, vieillesse, 
décès de ce régime, les périodes reconnues équivaientrs à des 
périodes d'assurance en verlu de la législation yougoslave lorsque 
l'intéressé a travaillé, en dernier licu en Yougoslavie, avant les 
périodes en cause dans des exploitaiions visées à l’arlicle 3 du présent 
arrangement, où, s'il n’a pas travaillé avant les périodes en cause, 
lorsqu'il a été occupé en premier lieu en Yougoslavie après les 
périodes en cause dans les exploilalions visées audit ar'icle. 


Article 6. 

Lorsque la totalité des périodes de travail et des périodes reconnues 
équiva'entes au regard de la législation de sécurité sociale minière 
française n'al'eint pas une année comportant le minimum annuel 
de journées de travail effectif ou de journées assimilées à des jour- 
nées de travail effectif prévu par cette législation, aucune prestation 
n'est prise en charge par la caisse autonome nalionalé de sécurité 
sociale dans les mines (C. A. N, S. S. M.), 
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TITRE II 


Procédure à suivre en vue de la détermination des droits 
et de la liquidation des prestations. 


Charrrne 1e 
Assurance vieillesse, 


Article 7, 


En vue de faire statuer sur ses droits au bénéfice d'une pension 
de vielllese dans le cadre de la convention générale du 5 janvier 
1950, l'intéressé, qui réside en France, adresse sa demande de pen- 
sion à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans ïes 
mines (C. A. N. S. S. M.) en y joignant toutes pièces justificatives 
et tous documents requis tant par la législation yougoslave que par 
la législation française. 

La caisse autonome nationale transmet sans délai à l'organisme 
fédéral chargé de la sécurité sociale un formulaire d'un modèle spé- 
cial, en double exemplaire, comportant les indications touchant l'état 
civil et précisant la date de la demande, et y joint les documents et 
pièces nécessaires à j’organisme fédéral pour établir la durée des 
services accomplis dans les mines en Yougoslavie, valables au regard 
de la législation yougoslave sur les assurances sociales, 

L'organisme fédéral, après instruction, transmet à la caisse auto- 
nome nationale, sur les formulaires précités, ses conclusions relatives 
à la durée de ces services, appuyées d'un relevé détaillé de ceux-ci, 
précisant pour chaque exploitation dans* laquelle l'intéressé aura 
travaillé, la matière extraite et la date de l'acte institutil. 

La caisse autonome nalionale, à l'aide de ces documents et de 
tous renseignements complémentaires qu'elle jugerait utile d’ob 
tenir, détermine si ces services sont susceptibles d’être totalisés 
avec les services accomplis sous le régime français de sécurité 
sociale dans les mines conformément à Particle 14 (5 2) de Ja 
convention et aux dispositions du présent arrangement. 

Elle statue, ensuite, sur le montant de la pension française attri- 
buable au demandeur et retourne à l'organisme fédéral, en double 
exemplaire, le formulaire visé au paragraphe 2 portant la notifica- 
tion de la décision française et Je relevé des services miniers accom- 
plis en France. 

L'organisme fédéral, après décision sur les droits du demandeur au 
regard de la législation yougoslave, retourne à la caisse autonome 
nationale un exemplaire dudit formulaire portant notification de 
celte décision. 

Article 8. 

Le travailleur qui réside en Yougoslavie adresse sa demande de 
sension à l'organisme compétent yougoslave qui la transmet à 
l'organisme fédéral en y joignant toutes pièces justificatives ou tous 
documents requis tant par la législation française que par la légis- 
lation yougoslave. 

L'organisme fédéral transmet sans délai à la caisse autonome 
nationale un formulaire du modèle prévu à l'article 7, paragraphe 2 
comportant les indications touchant l'état civil et précisant la date 
de la demande et y joint les docufnents et pièces nécessaires à la 
caisse aulonome nationale pour établir la durée des services accom- 
plis dans les mines françaises valables au regard de la législation 
française de sécurité sociale dans les mines. 

Dès que la durée des services accomplis dans les mines en Yougos- 
livie valables au regard de la législation yougoslave sur la sécurité 
sociale est déterminée, l'organisme fédéral transmet à la caisse 
autonome nationale sur le second exemplaire du même formulaire, 
k3 conclusions relatives à la durée de ces services et le relevé 
détaillé do ceux-ci précisant pour chaque exploitation, la matière 
extraite et la date de l'acte institutif. 

La caisse aulonome nationale, à laide de ces documents et de 
tous les renseignements complémentaires qu'elle juge utile d’obte- 
nir, détermine si les services accompiis en Yougoslavie sont sus- 
ceptibles d'être totalisés avec ceux accomplis sous le régime fran- 
çais do sécurité sotiale dans les mines, conformément à l’article 44 
(8 2) de la convention et aux dispositions du présent arrangement. 

Elle statue ensuite sw le montant de La pension française attri- 
buable au demandeur et transmet à l'organisme fédéral, en double 
exemplaire, le formulaire susvisé portant notification de la décision 
française et le relevé détaillé des services accomplis dans tes mines 
françaises, L'organisme” compétent yougoslave, à Ja lumière des 
conclusions françaises et yougoslaves, déciie du montant de la 
pension à sa charge attribuable au demandeur et retourne par l’in- 
termédiaire de l'organisme fédéral à la caisse autonome nationale un 
cxemplaire dudit formulaire portant notificalion de cette décision. 


Crarrrre II 
Assurances décès (pensions), 


rlicle 9, 
La même. procéjure est applicatle pour Fexamen des demandes 
de pension de veuves et de prestations d'orvhelins et vour la liqut 
dation de Jeurs droits 


r Toutelois, pour la veuve dont le mari est décédé }. st 0 
ganisme saisi de la demande prend de plane la déc, 4, 
dicte sa législation et transmet ensuite un formulair: | 1 


spécial, en double exemplaire, à l'organisme de l’autre »,, 
indiquant sa décision, Celui-ci retourne un exemplaire 4 11 1. 
loire en y indiquant la décision intervenue au titre de à \ésise. 
tion qui lui est propre, / di 


CaaprrRe III 
Assurance invalidité, 
Article 10. 
Le travailleur, se trouvant dans les conditions re}. +, à; 
ticle 9 de la convention générale pour l'obtention des ; se 
espèces de lassurance invalidité à charge de l’un où 


des deux pays et qui réside en France, présente sa dern 


eflet, à la Société de secours minière à laquelle 11 6111 114 «4 
dernier lieu dans les formes et conditions fixées par la : : a 
française. 

La société de secours instruit celte demande et la tr \ 
caisse autonome nationale. 


La caisse autonome nationale transmet à l'organisme ! 

y joignant le formulaire prévu à l’article 7, en double : 
comportant les indications touchant l’état civil et précis: 
de la demande, les documents et pièces nécessaires à ce p 
élablir la durée des services accomplis dans les mines en Y 74. 
lavie valables au regard de la législation yougoslave sur la irlté 
sociale. 

L'organisme fédéral, après instruction, transmet à la c: 
nome nationale, sur les formulaires précités, les concu 
lives à la durée de ces services, appuyées d’un relevé 4 
coux-ci, précisant pour chaque exploitation dans laquelle !'nt 
ressé aura travaillé, la matière extraite et Ja date de l'acte 
institutif. 

La caisse autonome nationale, à l’aide de ces docume 
tous renseignements complémentaires qu'elle jugerait utile 
nir, détermine si les services accomplis en Yougoslavie 5 1& 
ceptibles d'être totalisés avec les services accomplis sous le résine 
français de la sécurité sociale dans les mines, conformément à 
l'article 144 de la convention et aux dispositions du présent arran. 
gement. 

Si la pension d'invalidité doit être à la charge de la caise auto 
noms nationale, selon les dispositions des paragraphes 2 ei 3 de 
l'article 9 de la convention générale, ladite caisse statue sur le 
droit à cette pension. Dans le cas contraire, efl& transmet le dos- 
sier du demandeur à Forganisme fédéral afin que l'or siné 
compétent détermine les droits de l'intéressé aux prestations en 
argent de l'assurance invalidité, 


Article 11. 


Le travailleur, qui réside en Yougoslavie, adresse sa demande de 
pension d'invalidité à l'organisme compétent qui la transmet à :or- 
ganisme fédéral dans les formes et conditions fixées par la 2 
lation yougoslave, 

L'organisme fédéral transmet, sans délai, à }a caisse autonome 
nationale un formuiaire du modèle spécial, comportant les ixliea- 
tions tou£hant l'état civil et précisant la date de la demarre, et 
y joint les documents et pièces nécessaires À la caisse autonome 
nationale pour établir la durée des services accomplis dans es 
mines françaises valables au regard de la législation française de 
la sécurité sociale dans les mines. 

Dès que la durée des services accomplis dans les mines en You- 
goslavie, valables au regard de la législation yougoslave :1r ja 
sécurité sociale, est déterminée, l'organisme fédéral transmet à la 
caisse autonome nationale, sur le second exemplaire du formiarre, 
les conclusions relatives à la” durée de ces services et le :°°v4 
détaillé de ceux-c4 précisant pour chaque exploitation la maire 
extraite et la date de l'acte institutif. 

La caisse autonome nationale à laide de ces documents °t de 
tous renseignements complémentaires qu'elle jugerait utile d'ob'e- 
nir, détermine si les services accomplis en Yougoslavie sont 
ceptibles d’être totalisés avec les services accomplis sous le 7: 
français de sécurité sociale dans les mines, conformément à l'art 
cle 12 de la convention et aux dispositions du présent arrangement 

Si la pension d'invalidité doit être à la charge de l'organ sme 
yougoslave selon les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'art 
cle 9 de la convention générale, la caisse autonome nationale trans 
met à l'organisme fédéral un exemplaire du formulaire susvisé por 
tant notification de la décision française ‘au sujet de Ja v:i1'6 
des services accomplis par l'intéressé dans les mines fran: 
L'organisme compétent yougoslave statue sur le droit à pen: 
d'invalidité du demandeur, 

Si la pension d'invalidité doit être à Ja charge de la caisse aul> 
nome nationale, celle-ci statue sur le droit de l'intéressé à ct 





| égard dans les formes ot conditions fixées par la Kgislalion français 


LU 
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; documents ædministralifs et la correspondance émanant des soire, soit une tâch 


sonnels non fonctionnaires 


Vu le décret ne 48-1839 du 10 décembre 19143 parlant fixation du 
Article 12. système général de rétributlion des agents de l'Etat ou Jes per- 
assurant, à titre d*« pation acces- 


d'enseignement, suit le fonctionvement 








nismes compétents yougoslaves et destinés aux organism®s fran- de jurys d'examens ou de concours: 
ot sécurité sociaie dans les mines sont adressés par lintermé- Vu je décret modifié no %0-651 du 7 juin 19% portant règle- 
à de l'organisme fédéral chargé de la sécurité soc'ale à la ment d'administration publique pour la fixation du stalut particulier 
er autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines qui des personnels administratifs tifulares Ge l'administration cenir: 
ss du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, notamment 


k: nit suivre aux organismes français compétents. 














ses articles 3 à &; 
es documents administratifs et la correspondance émanant des "u e décr 7 fé ne 50-652 dun 7 juin 1950 portant rôg'ement 
gsanismes français de la sécurité sociale dans les mines et des- d'administration publique pour la fixalon du stalut , ee des 
trés à l'organisme fédéral chargé de la sécurité soc'ale sont adres- personnels aiminisiatifs titu'a res des services extérieurs du minis- 
#s F la caisse autonome nationale de Ja sécurité sociale dans > de la re nstruction et de l'urbanisme, notamment ses arti- 
DR 00 à L'onpualnne MOdrel, jougoslare. An le décret ne 52.8 du 3 Janvier 1952, modifiant le décret n° 18-1879 
1»: documents et la correspondance destinés aux organismes fran- du 10 décembre 1918 isé, 
qis son: accompagnés de leur traduction en langue française. 
gn foi de quoi, les soussizgnés, dûment autorisés à cet effet, ont di à br pa es Lu | À = 
à ve f AI — u pphucation des dispositions Ges LlTré | et 1 
ès le présent one du décret n° 48-1979 du 10 décembre 1%8 modif lés différents 
, aire ie a “embre 19:? cycles d'enseignement et les jurys d'examens el di ours ôÔrga- 
RON CRE eRmpRi, à Ports, le:9 Slcemire 1462 niss dans le cadre des services du ministère de la t \ 
J. SERRES. S. MAKIEDO, et de l'urbanisme pour le recrutement des per es aam $ 
x titulaires et temporaires, sont classés dans les groupes } vus au 
3. DOUBLET. ps. CYR. décret du 19 décembre 19:8, con!ormément aux indications des 
tableaux annexés au présent arrêté. 
set 
Art. ?, — Les indemnités allouées aux différentes catégories de 
personnel ense gnant, énumérées au tableau 1 ci-a exé, sont fixées 
dans la limite des taux mmaxima figurant à lartcle 10 modifié 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION du décret no 48-1879 du 10 décembre 1913. La nomenclalure des 
épreuves considérées comme principales pour l'attribullon des 


ET DE L'URBANISME indemnités de correct 


dans le tableau 1] 








n 


prévues audit arlicie sont également! fixées 


Le tableau H prévoit la répartition des éprenves écriles des 


concours et examens entre les taux nes 1, 2 el 3 visés par l'article 13 
application du décret ne 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié à | SOU El SRE CNE JS AUX D 
divers enseignements et jurys d'examens et concours organisés ; her Le Le PEER 
à l'administration oontrale et dañs les services extérieurs du Art, 3. — En app'kation des ones 1e et 2 de l'article 14 du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. décret susvisé du 10 décembre 1918, les fonctionnaires et agents 
du ministère de la reconstruction et de lurban sm \ssureront, 
sans rétribution spéciale, les fonctions d'examinaleur aux épreuves 
A , orales des concours et examens énumérés aux tableaux L et II 
Le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme et le secré- ci-annexés. , j 
tire d'Etat au budget, a 3 5 ! ra À ui 1050 
. £ : 99: m'ià = ns ri. 4. — Le présent arrèlé, qui prendra effet au fer janvier 1952, 
Vu le décret modifié ne 45-2257 du 5 octobre 1935 portant statut sera publié au Journal ofliciel de la République française 


des personnels administratifs temporaires de l'administration cen- 


trale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, notam- Fait à Paris, le 7 janvier 1953, 


ment ses ariicles 10 et 12; 

Yu le décret modifié no 45-2258 du 5 octobre 1945 portant statut 
ds personnels administratifs temporaires des services extérieurs 2 
du ministère de la reconstruction et de J’urbanisme, notamment Le secrétaire d'Etat 
ges arlicles 6 et 9; JKAN-MOREAU 





EUGENE COLAUDIUS-PENT, 


au budget, 





TABLEAU I 


(Application du titre II du décret ne 48-1879 du 10 décembre 


19:18, modifié}, 


Le ministre de la reconstrurtion et de l'urbanisme, 











DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTES PRÉPARATIONS CLASSEMENT DT ! 
, dans ÉPREUVES PRINCIPALES 
aux concours où examens. les grour es. 
— © 2 —— ————  —— — = — — — ———— ——— —- 4 


7 1. — PERSONNEL ADMINSTRATIF TITULAIRE 


a) Administration centrale. 


Préparation au concours pour l'accès à l'emploi de rédacteur... Los toesdcsh Groupe H. 
Préparation au concours pour l'accès à l'emploi de vérificateur................., Groupe HE, 
Préparation au concours d'accès à l'emploi de commis.......... RE . Groupe IV, 





b) Services extérieurs. 


Préparation au concours d'accès à l'emploi de nédacteur......................., 
Préparalion au concours d'accès à l'emploi de vérificaleur..... PANTIN ET I TITE 
Préparation au concours d'accès à l'emploi de COMMIS........ssssssssemsns us » 


Groupe IH, 
Groupe IV. 
Groupe V. 





II. — PERSONNEL ADMINISTRATIF TEMPORAIRE 


a) Administration centrale. 


Préparation au concours d'accès à l'emp'oi de rédacteur... Groupe M, 
Préparation à l'examen d'accès à l'emploi de commis. ....... Éososanseneeesset Groupe V. 
Pwparalion au concours d'accès à l'emploi de dame slénodactylographe........ Groupe V, 


b) Services extérieurs 


Préparation à l'examen d'accès à l'emploi de COMIMIS. .. sers seereenenenn vu Groupe V. 


mm 


Préparation au concours d'accès À l'emploi de rédacteur............. rémbsotsdt | Groupe HI, 


——— 


| 


Consposition sur un sujet d'erire général. 


Composition française. 
Composition française, 


Composition française. 
Composition française, 
Composition française. 


Composition française. 
Composition française 


Epreuves de slénographie, 


Composition française. 
Composition française. 





« cn fn © ©” 
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TABLEAU II 
{Application du titre III du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948, modifié), 












DÉSIGNATION DES CONCOURS CLASSEMENT 
dass TAUX H: «4 TAUX #° 5: TAUX 
les zroupes. 






ou examens. 












I. — PERSONNELS ADMINISTRATIFS TITULAIRES 


a) Administration centrale. 











Concours pour l'accès à l'emploly Groupe IL Composition sur un sujet d'or- | Epreuve facultative de traduc- 

de rédacteur, dre général. Composition tion d'un texte de langue 
sur un sujet de droit admi- étrangère. 

nistratif ou de législation 
financière. 
















Concours pour l'accès à l'emploil Groupe LL |Composition française. Epreuve de mathématiques. | Epreuves facultatives 42 og 
de vérificateur. Epreuve, au choix, sur la! nographie ou je : > 
comptabilité commerciale, graphie, | 


le budget administratif ou 
la slation propre au- 
M. R. U. Epreuve faculta- 
tive de traduction d'un 
texte de langue étrangère. 


Concours pour l'accès à l'emploi! Groupe IV. Comyosition française. Dictée. Epreuve de 
de commis, - tiques. 























b) Se-vices extérieurs. 














Concours pour l'accès à l'emploi Groupe II. | Composition française. Composition sur un sujet de 
de rédacteur. droit administratif. Note sur 
un texte législatif ou le- 

mentaire. uve faculta- 


tive de traduction d'un 
texte de langue étrangère. 










Concours pour l'accès à l'emploi} Groupe IV. |Composition française. Epreuve de mathématiques. 
de vérificateur, Epreuve, au choix, sur la 
comptabilité commerciale, 
le budget administratif ou 
la comptabilité publique. 
Epreuve facultative de tra- 
duction d'un texte de lan- 
gue étrangère. 

















concours pour l'accès à l'emploi] Groupe V. Composition française. Dictée. Epreuve de matnma- 
de commis, ‘ tiques. Epreuve fa L 
de dactylographie. 





















IL. — PERSONNELS ADMINISTRATIFS TEMPORAIRES 


a) Administration centrale. 





Concours pour l'accès à l'emploi} Groupe III. |Composition française. Composition sur un sujet de 
de rédacteur. droit administratif. Epreuve 
- À À oran propre au 






Examen pour l'accès à l'emploi de! Groupe V. Composition française. Dictée. Problèmes d'arithrné- 
commis. tique. 
Concours pour l'accès À l'emploi] Groupe V. Dictée. Epreuve de st‘nogras 












de dame sténodactylographe, 














pee. Reproduction d'un ta- 
leau. Dactylographie. 


b) Services extérieurs. 








Concours pour l'accès à l'emplolj Groupe HI, |Composition française. Composition sur un sujet de 

de rédacteur. droit administratif. Epreuve, 
au choix, sur le droit pénal, 
le droit civil ou la législa- 
tion propre au M. R. U. 
Epreuve facultative de tra- 
duction d'un texte de lan- 
gue étrangère. 


Examen pour l'acces à l'emploi de! Groupe V. Composition française. Dictée. Problèmes d'ar « 

commis. tique. Epreuve fa Fe 
de traduction d'un tex'e 08 
langue étrangère. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 


vu le décret ne 48-123 du 2 juillet 1948 portant règlement 

d'administration publique en <e qui concerne les <abinels minis- 
ls; 

ve le décret du 8 janvier 4953, portant nomination des membres 

EU Gouvernement, 


Arrète : 


ut. te. — Est nommé directeur du eahinet du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre : 
M. Didkowski, préfet honoraire. 


art. 2. — Le présent arrêté prendra eflet du 8 janvier 1953. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1953. 
HENRI BERGASSE. 





++ 


Délégation de signature. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Vu le décret ne 46-1255 du 29 mai 1946 fixant les attributions du 
ministre des anciens combaitants et victimes de la guerre; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 4917 autorisant Jes ministres 
à déléguer par arrèlé leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1%3, portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1953 portant nomination du directeur du 
cabinet du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 


Arrête : 


art. der, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M Didkowski, directeur du cabinet, à l’eflet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, à l'exclu- 
sion des décrets, tous actes, décisions, ordonnances diverses de 
payement et de délégation, tous chèques ainsi que tous actes, 
arrotés et décisions concernant le personnel. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra eflet du 8 janvier 1953. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 
HENRI BERGASSE. 





es. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 6 janvier 1953, et en application de l’article 13 du 
décret ne 50-1211 du 29 septermbre 4950, la situation des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre désignés ci-après, dont 
la carrière a été reconstituée, est fixée ainsi qu'il sul: 


A la ire classe, 3 échelon. 
M. Eciache (Robert), à compter du 18 juin 1958 (ancienneté du 


43 juin 1948). 


Mile Charra (Rachel), à compter du 4 janvier 1948 (ancienneté 
du 1 janvier 49%48). 

Mme Morin (Marie-Louise), à compter du 1° janvier 1918 (ancien- 
neié du 1* janvier 1948). 


Mme Marcelot (Aimée), à compter du 1° janvier 1948 (ancienneté 
du 3 mars 1948). 


A la re classe, 47 échelun. 


Mlle Garenq (Augusta), à compter du 1® janvier 1952 (ancienneté 
du 1 janvier 4952). 


Ces mesures ont eflet pécuniaire du 1e janvier 1951. En ce qui 
toncerne Mlle Garenq, il sera apprécié dans le grade d’adjoint admi- 


istralif chef de groupe, 4° échelon, détenu par l’intéressée à cette 
dernière date. nié n ; ' 





eee 








Services extérieurs. 


Par arrêté du 23 décembre 1952, les délégnés adjoints de classe 
exceptionnelle, 2° écheion, désignés ci-après, sont insorits au tabieau 
d'avancement pour l'année 1%3, pour le grade de délégué intér- 
départemental : S 

MM. Dubosclard (Jean), Bonnet (Pierre). 


Par arrêté du 5 janvier 1953, M. Dubosclard (Jean), délégué adjoint 
de classe exceptionnelle (2e échelon), est nommé délégué inter- 
départemental de 2° classe (1er échelon), ay service interdéparlie- 
mental des anciens combattants et victimes de ka guerre de Tours, 
à compter du fe janvier 1953. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Insoription sur la liste des laboratoires d'analyses médicales enre 


Sftrés par le ministère de la santé publique et de la 
population. 


Le ministre de la santé publique et de la po: 


Vu Ja Joi du 18 mars 194 portant st 
médicales, notamment l’article 4er; 


u'ation, 
alut des laboratoires d'analyses 
Vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la Âoi du 18 mars 196; 
Vu le décret du 10 septembre 1917 étendant re la ] 
À septembre 11 étemdlant à l'Algére la loi du 
48 mars 146; . 


Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analvses médi- 

cales, | 
Arrèle : 
Art. 1er. — Sont inscrits avec les numéros ci dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistés par le ministère 
de la santé publique et de la population : 
233 Le laboratoire de M. René Combelte, pharmac'en, 3, boulevard 
Paoli, à Bastia (Corse). 

25:39 Le laboratoire de M. Durand, pharmacien, 25, rue de 
ronne, à Pithiviers (Loiret). 

2510 Le laboratoire de bactériologie de l'hôpital civil de Constantine 
(Algérie) (d'recteur: M. Esquier, docteur en médecine). 


la Cou- 


21 Le laboratoire de l'hôpital privé Sainte-Camille de Bry-sur-Marne 
(Seine) (directeur: M. Roby, pharmacien). 

2542 Le laboratoire de M. Glaunes, docteur en médecine, 123, rue de 
Lille, à Paris (Seine). 


243 Le laborat ire de M. Badré, pharmacien, %57, avenue Daumesnil, 
à Pars (Seine). 


234 Le laboraloire de Mile Cheradam, pharmacien, 55, rue de Cha- 
brol, à Paris (Seine). 

> Le laboratoire de M. Zaoui, pharmacien, 7 bis, rue Saint-Gilles, 
à Paris Seine). 

6 Le laborato re de Mile Empeérauger, pharmacien, 11, rue Charles- 
de-Gaulle, à Freneuse (Seine-et-Oise) (activité limitée à la 
cytologie, l'hématciogie, la parasitologie). 

Le laboraloire de M. Vanpeer, pharmacien, 62, rue Guynemer, à 
Elbewt (Seine-Inférieure). 

. 

Le laboratoire de M. Lemaire (Claude), pharmacien, 121, rue 
Thiers, ie Havre (Seine-Intéreure). 

Le laboratoire de M. Cotteel, docteur en médecine, 16, boule- 
vard Carnot, à Lille (Nord) (activité limitée à l'endxrino- 
logie). 


Le hboratoire de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais (Pare Saint-Charles), à Marse lle (Bouches-du-Rhône) 
directeur: M. Guigou, docteur en médecine). 

Le labaratoire de M. Vitry, docteur en médecine, 20, boulevard 
National, à Marseille ouches-du-Rhône) (activité limitée à 
l'hématologie, à ka cytologie, à l'histogatholog'e). 

252 Le laboratoire de M. Chamboiss er, pharmacien, place de l'Eglise, 
à Bourgueil (Indre<t-Loire),. 

2553 Le leboratoire de M. Doudon, pharmacien, à Æpinac-les Mines 
(Saône-et-Liire), 

251 Le laboratoire de M. Vialle et M. Guxhard, docteurs en méde- 
cine, 45, rue Origet, à Tours (Indre-et-Loire). 

2555 Le laboratoire de M. Chabert, pharmacien, #1, rue Ferrandère, 
à Lyon (Rhône). 


256 Le laboratoire d'hygiène de la faculté de méderime de Lyon 
(Rhône) (directeur: M. Sohier, docteur en médecine). 
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2557 Le laboratoire de M. Bourgoin, pharmacien, 43, place de la Répu- Art. 14. — L'article fe de l'arrêlé du 22 juillet 1959 «4 . ” 
blque, à Vendôme (Loir-et-Cher). ainsi . qu'il 25 oo GlS ue 
, : 17:8 Le laboratoire de M. Bonzel, 17, rue A.-G j EUR 
25:58 Le lab)ratolre des hospices civils de Verdun (Meuse) (d:recteur: sineaux (Seine) (directeur: M, Bonzel, eg T-:e8-Moy. 
M'e Aubry, pharmacien). adjoint: Mme Bonzel, bénéficiaire de l'art, 5, * * *"°u 
2559 Le laboratoire de M Brochier, pharmacien, 9, rue Lunartine, ut, 15 L' £ : 

De Clos te Di , Art. 15. — L'article 1e de l'arrêté du 5 juin 197 eo: , 
à Cluny (Saône-et-Loire). ainsi qu'il suit ré 


ZA0 Le laboratoire de M. Pellier, docteur en médecine, Z bis, rue 
des Canonniers, à Saint-Quentin (Aïsne). 

261 Le laboraloïre de bactériologie et de cytologie du groupe de 
Lens-Liévin des houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, rue de la Bassée, à Lens (Pas-de-Calais) (directeur: 
Mile Louvet, pharmacien). 

#2 Le laboratoire du centre départemental de lutte contre la stéri- 

“116 et la mortinata'ité, hôpital A.-Boursier, Bordeaux 
(Gironde) (directeur: M. Jaubert, docteur en médecine). 

Y63 Le laboratoire de M. Guthmann, pharmacien, 17, place Cle- 
menceau, à Boulay (Mose:le). , : 

2551 Le laboratoire de biologie médicale du service de clinique médi- 
cale du professeur Meriel, hôpilal de Purpan-Toulouse 
(laute-Gafonne) (directeur: M. Sardou, dxleur en médecine). 

%56% Le laborato're de M. Papllaud, pharmacien, 50, place Carnot, 
à Marmers (Sarthe), , . 

24% Le laboratoire. de M. Mouilhac, pharmacien, 5%, avenue du 
Général-Michel-Bizot, à Paris (Seinei. 

Art. % — L'article 1er de l'arrêté du 2 décembre 1949 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

479: Le laboratoire de M. Camhi (Robert), docteur en médecine, 
12, rue Grac:euse, à Pars. 


Art, 3%. — L'arlicle. er de l'arrêté du 2 juin 1918 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
4221 Le laboratoire départemental de bactériolgie et d'hygiène des 
Ardennes, à Charleville (directeur: M. Ferry, pharmacien). 


Art, 4 — L'article {er de l'arrêté du 11 janvier 190 est mod'flé 
ainsi qu'il suil: 
4856 Le-laboratoire de l’hôpilal de Montercau (Seine-et-Marne) (direc- 
teur: Mile Martin, pharmacien), 


Art. 5. — L'article 1er de l'arrêté du 9 avril 1918 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
4068 Le laboratoire d'analvses biologiques, 35, cours F.-Roosevelt, à 
"Marseille ‘Rouches-du-Rhône) (directeur : M. Helvadjian, phar- 
macien). 


Art. 6 — L'article 1er de l'arrêté du 30 juillet 1952 est modifié 
ainsi qu il suit: 
2:70 Le laboratoire de Mile Yvonne Teysseire, docteur en médecine, 
5, rue de la Condamine, à Paris. 


Art. 7. — L'article ter de l'arrêlé du 22 juillet 1949 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

4:21 Le laboratoire du centre médico-social municipal de Villeneuve- 
Saint-Georges {Seine-et-Oise), directeur: Mlle Tissier, docteur 
en médecine: directeur adjoint: Mlle Melik-Organdjanoff, béné- 
ticiaire de l'article 5 de la loi du 18 mars 19%). 


Art. 8. — L'article 2 de l'arrêté du 30 janvier 1952 est modilié ainsi 
qu'il SUR: : 
457 Le laboratoire Bruneau, 17, rue de Berri, à Paris (directeur: 
M. Terrial, docteur en médecine; directeues adjoints: M. Mas- 
son, pharmacien; M. Betourne, pharmacien). 


Art. 9. — L'article 1er de l'arrêté du 21 juillet- 1950 est modifié 
ainsi qu'il sun: 
49:38 Le laboratoire de l'hôpital Foch, Les Médaillés militaires, 60, eue 


Vergniaud, à Paris (Seine) (directeur: Mme Gorel, phar- 
macien). 


Art. 10. — L'article ter de l'arrêlé du 16 février 1918 est modifié 
ainsi qu il suit: 
872 Le laboratoire 4e M. Roy, 1, place Léon-Jacquey, à Saint-Loup- 
sar->emouse (Haute-Saône). 
Art. 11. — L'artic'e 1e de l'arrêté du 30 octobre 1918 est modifié 
ainsi qu'il suil: 


4506 Le-taboraloire du dispensaire municipal de Gennevilliers (Seine), 
3, rue Dubost (directeur: M. Suchet, docteur en médecine). 














Art, 12, — L'article 1# de l'arrêté du 27 décembre 1951 est modifié 
ainsi qu'il suil: 
686 Le laboratoire Alsal, 1, rue du Griffon, à Lyon (Rhône) (direc- 
teur: Mle Plantin, pharmacien). “ 
Art, 13 — L'arligle 1e de l'arrêté du 24 octobre 1%52 est modifié 
ainsi.qu il suit. 
2533 Le lahorat! 


le Bruel 


e de la caisse d'allocations familiales, 1 bis, rue 
, à Paris (directeur. M. kivalier, docteur en méde- 








146 Le laboratoire Letulle, 36, rue de Penthièvre, Paris 1, 4. 
teurs: M. Salin, docteur en médecine, et M. Jabes Wéocn 


de l’art. 5 de la loi du 18 mars 19%). ur 
Art. 16, — L'article 1er de l’arrêié du 17 février 1951 ea n ré 
ainsi qu'il suit: M3] 


2132 Le laborateire de M. Barré, docteur en médecine 1e, limb 
tée au métabolisme basal), 4, rue du Mari-!: ou 


l'aris. M. 
Art. 17. — L'article 1e de l'arrêté du 30 octobre 1918 e:t mo4 4 
ainsi qu'il suit: | 
45% Le laboratoire de-M. Dollinann, pharmacien à Aigu:erse pur 
de-Dôme). Ce di 
Art. 18. — L'article îer de l'arrêté du 8 juillet 1947 est iifé 
ainsi qu'il suit’ 
39 Le laboratoire de M. Noubel, pharmacien, 45, rue de Dinkervie 
à Castelnaudary (Aude). dé. 
Art. 19, — L'artic'e 1e de l'arrêté du 12 décembre 1917 et miltg 
ainsi qu'i, suit, 


684 Le laboratoire de M. Hirsch, docteur en médecine, 11 
l'rinlemps, à Paris. 


Art. 20. — L'article 1e de l'arrêté du 16 février 1918 est moditié 
ainsi qu'il suit: 
859 Le laboraloire de M. Bolssel, pharmacien, 52, rue Pierre J: 
à Montélimar (Drôme). , 


art. 21, — L'article 1er de l'arrêté du 12 décembre 1917 est moitié 
ainsi qu'il suil: 

607 Le laboratoire de l'hôpital privé henri de Rothchild, 199, rue 
Warcadet, Paris (directeur: M, Bartouil, docteur en médecine; 
directeur de la section d’endocrinologie: M. Ferrier, docteup 
vu Imédecine). 

Art. 22. — L'anlice fe de l'arrêté du 24 mars 1959 est molifé 

ainsi qu’i, suit: 

1880 Le laboratoire du centre médico-chirurgical Foch, à Suresnes, 
rue Worth (directeur: M. Delaveau, pharmacien; directeur ds 
la section d’anatomo-pathologie: M. Vermes, docteur en 
imnédecine). 


Art. 23. — L'article fer de l'arrêté du % janvier 1918 es! modifié 
ainsi qu'i suit: 
669 Le laboratoire de M. Fribourg-Blane, docteur en médecine, 7, rus 
Washington, Paris. 


Art. 25, — Le laboratoire de M. Castan, docteur ès sciences, 123, rue 
de Lille, à Paris, enregistré sous le je 1632, ést rayé des listes des 
laboratoires en exercice. 


Art. 25. — Le laboratoire -de Mme Combette. pharmacien, 19, cours 
Paoli, à Corte (Corse), enregistré sous le ne 1875, est rayé des listes 
des laboratoires en exercice. 


Art. 26. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 
Le ministre de la santé publique et de la populatia, 
Pour le ministre et par délégalion : 


Le conseiller fechnique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Annéx 1953 





Réunion de commission du mercredi 14 janvier 1963. 





Sdus-rommission de la commission des immunités parlementaires, 
à dix heures, — Local ne 232. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1903 





D 
Ordre du jour du jeudi 15 janvier 1953, 


———— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Installation du bureau définitif. 


& — Vérification de pouvoirs: 
é bureau. — Département de la Manche : 
Hlection de M. Henri Cornat, en remplacement de M. Lecs- 
cheux, décédé. — M, Driant, rapporteur. 
s, — Nomination des membres des commissions générales et de la 
commission de comptabilité. 





Réunion de bureau du mardi 13 janvier 1953. 


—_——— 


& bureau, à onze heures trente. — Local n° 21. 





Réunion de commission du mercredi 14 janvier 1953. 


— — 


£ommission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
rexécution et- l'application du traité de communaulé européenne 
du charbon et de l'acier, à dix heures tente et quinze heures, — 
Local ne 201. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
* ministère de l'industrie et de l'énergie et ministère de 
l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Grèce. 


Les importateurs sont informés de Ja mise en application de l’ac- 
cord commercial conclu entre la France et la Grèce Je 23 décembre 
42, valable du 1 janvier-æu 31 décembre 1955. 

Les modalités d'importation des contingents repris à Ja liste B de 
l'accord sont fixées ci-après. 

Les demandes de licences d'importation déposées avant Ja date d’in- 
serion du présent avis au Journal officiel qui n'auraient pas été 
délivrées dans un délai de dix jours suivant celte même date reste- 
ront valables. Elles séront examinées dans les mêmes conditions que 
celles déposées .en conformité du présent texte. 


Il est précisé. que les modalités d'importation des produits grecs 
« ex-libérés » ont été fixées par l'avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 23 octobre 1952 auquel les importateurs sont 
priés de se reporter. 

Les dispositions du présent avis ne s’appliquent donc qu'aux e 
duits grecs qui n'avaient pas fait l’objet des mesures de libération 
des échanges dans le cadre des recommandations de l'organisation 
turopéenne de coopération économique. 


L — Produits à importer par les groupements et organismes assimilés. 


Les groupements ou organismes assimilés indiqués ci-après sont 
—— iés à déposer des dernandes de licences pour les produits sui- 
a 


1 


n 
Numéro 
de joste. 


Locons secs, — Les demandes de licences d'importation 
devront émaner: soit du syndicat du commerce des soies, 
cocons et tissus de sole, 52, rue du Paradis, à Marseille, 
soit du syndicat général de la filature de la soie en France, 

F %, boulevard Saint-Jean, à Marseille 
7 Tabac. — 5. E. I. T. À. 
l  (Cigarettes. — S. E, I. T. À 





H. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules A.C. seront reçues par l'oflie des 
changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 
à partir du quinzième jour suivant celui de l'insertion du 
avis au Journal officiel. 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 413 juillet 1949, elles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Numéro 
é joste 


4  Eponges., — La moitié du contingent est ruise en répartition. 

6 Pierre ponce. 

8 Articles de fabrication artisanale. — La moitié dû contingent 
est mise en répartition. 

40 Essence de térébenthine, colophane. — La moitié du contin- 
gent est mise en répariilion. 

41 Plantes médicinales et aromatiques (y compris dictame 
La moilié du contingent est mise en répartition. 


43 Divers. — Le crédit affecté à ce poste doit permettre l’impor 
tation de produits non repris nommément à l'accord et 
nécessaires à l'économie française. Les licences seront déli- 
vrées après avis du ministère technique et avec l'accond de 
la direction des relations économiques extérieures du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques. 


IN. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément {appel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation des produits ci-après 
devront être parvenues à l'office des changes au plus tard le tren 
tième jour, à midi, swwvant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, ellez feront l'objet d' 


tané de la part des services techniques compétents, 
Numéro 
de poste. 


& Vins de Samos et autres, ouzo, maslica. — La moitié du 
contingent est mise en répartition, Les demandes de 
licences d'importation de vins de Samos devront, sous peine 
de rejet être accompagnées d'une facture pro forma établie 
par l'union des coopératives vinicoles de Samos à Samos. 
La facture devra mentionner la quantité, la qualité, le prix 
unitaire et la valeur globale fob et caf. 

2 Vins de liqueurs et mistelles. — La moitié du contingent est 
mise en répartition. Les demandes de lirences d'importation 
devront être accompagnées d'une facture pro forma établie 
par le vendeur grec. 





À. D 
nd à 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et de l'énergie. 


Avis aux importateurs de tapis originaires et en provenance d'Iran. 


Les importateurs sont informés qu’un second contingent de tapis 
de 250 millions de francs est mis en répartition. 


Les demandes de licences d'importation devront être parvenues à 
l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9%), au plus tard le vingtième jour, à midi, suivant celui 
de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet de la part des services 
compétents d’un examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation devront être accompagnées 
d'une facture pro forma établie par un vendeur domicilié en tran. 
Les tapis devront être d'origine et de provenance iranienne. Cepen- 
dant, par dérogation aux règles générales admises en la matière, 
pourront être importés sur <e contingent les tapis iraniens ayant 
transité dans les entrepôts de certaines places européennes, le régle- 
ment financier devant toujours s'efleciuer directement de France 
en Iran, dans le cadre de l'accord en vigueur, 


Chaque lot devra comprendre au moins pour la moitié de son 
montant des tapis comportant plus de 550 rangées de points au 
mètre. Les demandes de licences devront préciser à cet égard la 
spécification des tapis à importer. 

L'attention des importateurs est attirée sur les facilités 
visionnement qui leur seront données dans la mesure où is] 
procéder à des réexportations. En eflet, les titulaires de 
d'importation qui auront des possibilités de réexportatior 
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raniens achetés soit sur le premier contingent ouvert selon avis du 
48 mai 1952, soit sur celui-ci pourront solliciter du service financier 
de la direction des relations économiques extérieures, 41, quai Branly, 
à Paris (7°), le bénéfice de la procédure EXIM. Ces exportatjons leur 
donneront droit, s'ils ont satisfait préalablement aux conditions pré- 


vues par les accords EXIM e ieur auront été délivrées, et à concur- 


rence d'un plafond global de 150 millions de francs, à des importa- 
tions ultérieures d’un égal montant. 


Les exporta'ions devront êire effectuées sur des pays étrangers 
dont les devises apparl'ennent aux zones mGnétaires 1 et 2? admises 
en matière d'opération 1MEX (communiqué paru au Moniteur officiel 
du commerce et de l'industrie du 5 mai 1952). 


Il est précisé par ailleurs que les importateurs titulaires de licences 
au tire de l'avis paru au Journal officiel du 18 mai et qui seraient 
désireux d'obtenir une nouvelle licence sur le présent contingent 
devront présenter à la direction des textiles et des cuirs, 42, rue 
La Boélie, à Paris, les documents justifiant les importations rméaiisées 
à ce titre (exemplaire vert de la licence ou attestation de leur banque 
ind'quant le montant des sommes uiilisées par eux), 





Avis aux importateurs de protuits originaires et en provenance 
du Paraguay. 


(Plan d'achats année 1953.) 


Les importateurs sont informés que les dispositions de l'accord 
Commercial et de payement franco-paraguayen, en date du 19 décem- 
bre 1919, conciu pour une période d'un an, comptée du fer janvier 
490, recon ‘uile pour les années 1951 et 19:22 par les avis aux impor- 
tateurs publiés au Journal officiel des 17 janvier 1951 et 16 janvier 
4952, sont reconduiles pour l'année 1953. 

En conséquence, les produits pouvant donner lieu à délivrance de 
licence d'importation au cours de l'année 1953, et les modaiités 
d'importation de ces produits sont fixés comme suit: 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls qualifiés pour déposer, «ès la publication du présent avis, 
des demandes de licence d'importation concernant les produits 
su.vants: ; 


Numéro 
de poste 
d Colon, — Les demandes de licence d'importation pourront 
ètre déposées soit par le groupement d importation et de 
réparlilion,du coton, soit par les filateurs je coton brut 
ressortissant au comité intersyndical de répartition du 
coton, Soit par les négociants agissant pour le compte des 
fl'ateurs ou pour leur propre compte {stock-outil). Le mon- 
tant de chaque licence sera fixé par le comité intersyn- 
dical de répartition du coton suivant les règles de sous- 
répartition actuellement en vigueur, 
2 Tabac. — $S, E. L T. A. 
3 Cuirs, — Groupement d'importation des cuirs et péfux bruts, 
62, rue de Miromesnil, à Paris, 
IT, — Produits à importer sous licences individuelles 


erarmminces au fur et à mesure de leur présentation, 


Les demandes de licences d'importation, concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle A.C. seront reçues par 
l'office des changes (3° sous-direction}), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (%), à partir du quinzième jour suivant celui de l'insertion 
du présent avis au Journal officiel, 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil- 
let 1919, eiles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 


Numéro 

de poste 
4  Pelit grain et huiles essentielles. 
5  Fxtrait et bois de quebracho. 


6 Divers (os, cornes, sabots, huile de tung, bols, etc.). 


Les règlements financiers s'exécuteront par l'intermédiaire de 
ples étrangers paraguayens » comme prévu par l'avis n° 442 
de l'office des changes publié au Journal officiel du 1# février 1950. 


lemandes de licence d'importation déposées au titre de l’an- 
née 1952 avant la date de publication du présent avis et qui n'au- 
ront pas été délivrées dans un délai de quinze jours à compter de 
celle même date resteront valables. Elles seront examinées dans 
les mêmes conditions que celles déposées au titre du présent texte 











—_ 


Avis aux importateurs de ne à LS et en Provenance 







L'avis publié au Journal officiel du 31 décembre 1%9 
qui complète, en ce qui concerne l'importation de caou ne Te 

u 9 juillet 1952 sur les importations de produits or: e 
provenance d’Indonésie, est modifié comme suit: =. 

Au deuxième alinéa, au jieu de: « Les demande; 4 
d'importaton de caoutchouc. », lire: « Les demandes d 15072." 
d'importation portant sur le latex... ». _—_— 


(Le reste sans changement.) 









++ 









Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 

















Avis aux importateurs de viande et d'animaux de boucherie origh 
naires et en provenance: 1° des nays d'Amérique du Sud; 2: des 

pays de la zone sterling; 3° de la Pologne, de la Hongrie, de là 

Tchécosiovaquie, de la Yougosiavie et de l'Espagne, 








Les importateurs sont informés de l'abrogat'on comn'ète 














ne 
de la date d'insertion du présent avis au Journal off, u 
relatifs à l'importation d'animaux et de viandes de bou de 
charcuterie, originaires et en provenance des pays susv nt 
été publiés au Journal ofliciel les 4 et 6 seplembre 1951 ke: 

En conséquence, à compter de la même date, l’impo 1 d'ant 
maux de l'espèce bowne (ne 3 du tarif des douanes), d'a je 
l'espèce ovine (n°. 4 du tarif des douanes), de viandes fr: 1 
congelées: des espèces bovine et ovine (n° 13 A et 13 B au tri! deg 
douanes) quelles qu'en soient l'origine et la provenan: st sou 
mise à \a procédure de la licence d'importation. 

Toutefois, continueront à être admis au bénéfke de la nrocélure 
prévue par les avis des 4 et 6 septémbre 4951, les produits « j 
ci-dessus, originaires et en provenance des pays en cau-e - 
quels il sera justifié, dans les conditions prévues par l'arlie 5 4y 
code des douanes, qu'ils ont été expédiés directement à destination 






du terriloire douanier français avant la date de publication du pré. 
sent avis. 







Il est rappelé, pour mémoire, que les dispositions des avis s:svis, 
relatives aux importations d'animaux el de viande fraiche « L 
Ke de l'espèce porrine (nes 6 et 13 C du tarif douanier) ont déj 
été abrogées par un avis aux importateurs publié au Journal offre 





du 16 mai 1952. 








& @ 





- 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 











Avis aux importateurs de vigneaux en provenance de Hollande. 
(l'osle 7, arrangement du 31 octobre 1952.) 












=] 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition d'u 
contingent d'importation de vigneaux correspondant au posie 7 d 
la liste B annexée à l'arrangement commercial du 31 o<tobre l'hi 
rélatif aux échunges franco-hollandais pendant la période du 1° oct 
bre 1952 au 31 mars 1953. 

ue produit est à importer sous licences individuelles examinées 
simu'tanément (appel d'offres). 

Les demandes de licences d'importation établies sur formules AC 
et accompagnées d’une facture pro furma, datée, émanant de l'ex- 
portateur hollandais, portant le Cachet ei la signature de celui-c! el 
précisant en toutes lettres la quantité des offres, devront étre par- 
venues à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Toir- 
des-Daimes, Paris (9%), au plus tard le huitième jour, à douze heure, 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simür- 
tané de la part des services compétents. 

En application des dispositions de l'article 6 du décret du 1? juil!et 
1919, les règles d’attributions des licences seront déterminées apres 
avis du comité technique d'importation des poissons de mer. 


En outre, les importations sont soumises aux conditions suivantes: 


1° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour 
ront être eflectués par tous les bureaux de douane normariment 
ouverts aux opérations de l'espèce; 

20 Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la marne 
marchande (direction des pêches maritimes), 3, place Fonten0y, 
Paris (7°), un relevé détaillé (espèces, quantité, prix uniliïe € 
global caf) des importations effectuées par ses soins; 

3° Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans |: ire 
des” dispositions réglementaires en vigueur, les marchandises 1 
cause pourront être soumises au contrôle qualitatif exercé, 497° 
le dédouanement, par les soins du ministère de la marine 11° 
chande, en liaison avec l'office scientifique et technique ces ; 3 


maritimes. 
ErXL- 
D. » 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION 


DES RECETTES 


1 — Evaluation des recettes de la cinquante-deuxième semaine du 20 au 26 décembre 1952. En 








DIRFFERENCE EN 


1952 


1951 


RATURE DU TRAFIC st 1952 

Receties évaluées Rexelles comptables Ea valenr absolue Pourcentage Ea valeur sbsolue Pourcentage 
{ 3 L] h 6 1 

” \ 








————_—_—_—) 


Voyageurs 


2.021.831 


Bagages et consigne................ssssss 26.123 


Colis postaux, petits colis................. 200.110 


Marchandises (détail et wagons).......... 4.343.364 





Total des recettes de la Société natio- 


nale des chemins de fer français.. 








6.591.428 

















II. — Evaluation des recettes au 26 décembre 1962. 





RATURE DU TRAFIC 


RECETTES l 
comptables 
du fer janvier 
«u 
#4 ocisbre 
1052 
? 


RECETIES 
évaluées 
du fer novembre 


TOTAL 
des recetles 
du fer janvier 
au 
% décembre 
1952 
, 


RECETTES 
comptables 
du fer janvier 
au 
26 décembre 
1931 
5 


 —- 


DIFFERENCE 


D 


EN trAVEUR 





1952 





En valeur 
absolue 
6 


1951 

En valeur | Pour- 

sbsolue enlage 
y 


ti 


_ 





NOYALQUrS s.sssoocovcsossossossss cesse 0e e 
Bagages et consigne......sssssssssvoosse 
Colis postaux, petits colis................ 


Marchandises (détail et wagons).......... 


.661 


2.342.780 
41.116.040 


101.926.533 
2.122.619 
13.475.979 


268.462.’ 


2.715.718 
.593.674 


).113.518 


19.211.115 
428.969 
3.261 857 


36.023.676 


a aan tante » 


votes -e Tramrat À 


C7) 


429.025 





csv este 


Total des recettes de la Société natio- 


nale des chemins de fer français. .075.262 | 56.912.290 385.987. 55: 











26.951.995 59.025.617 

















imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°, — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 





: Jus RFYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 





EE 


12 janvier 


13 janvier 1953 12 janvier 


Cure 
reievée 
après 
Bourse 


Deroiere 13 janvier 1953 





Œurs 
relevés 
sprèæ 
Bourse. 





DEVISES DEVISES Cours 
rereres 
svant 
Bourse 


Cours “ol ee Bourses 











Etats-Unis 1 dollar)... Portugal :100 escudos) 


8027 50 
163 70 


sui 100 francs)..... 
Belgique ‘100 francs). _ 





Côte Fse des Somalis 


Canada 11 dollar)... (100 fran-s Diib }...…. 


Re nee 
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L'1 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014400, Paris, 
{° 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — 
E—————————————————— mt 
LI 
… SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 375 MILLIONS DE Fans 
nés TRS PL =. SièGg SOCIAL: 3, PLACE PAUL-VERLAINE, PARIS 
, R. C.: Sei 1. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ne ou 
DinRCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS (9) Lx QUE és we 
DÉPARTEMENT LES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 
. S à 2 Onzième amortissement, 
OBLIGATIONS 5 0’0 1920 DE 1000 F 
'ohert La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de + 
socidié Energie de Seine et Yonne. sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la son i 
nine aurait été exigée pour le remboursement au pair des 4% 0! 4 
dont l'amortissement est prévu au {1° février 1953. 
LISTE NUMERIQUE Eu conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort 
de Des obligations amorties au tirage du 2 décembre 1952 et rem- Seule l'obligation no 99%, amortie au tirage au sort du . 
boursables à partir du 1° janvier 1953 à 1.000 F; cembre 1912 (remboursement le {+ février 1943) n'a pas ét s. 
2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles senlée au remboursement. i 
figurent des titres non encore présentés au remboursement.  —… es titres amortis au tirage de l’année 1914 ont ét 
ursés. 
us: sr Ron LE * G 4 5 ER ouverts 1? 
qu | anus || ANNÉES RL  —— "s des années 1935 à 1952 ont été cou pat 
: do : de | ÉROS de . 
At MÉROS rembour M MÉROS rembour- NON :ROS re’nbour- = 
sement sement Il cement. 
"Las RS Ex | CET 7 SOCIETE STEIN ET ROUBAIX 
481 à 190 52 1.291 à 300 51 | 9.191 À 200 % SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 350) MILLIONS DE FRANC3 
41 à 410 53 4.661 à 610 5? | 9.201 4 Cri Ses à L : 
JR + sn limie 53 9.35 à 210 47 Sikce SOCIAL: 24 %, aus ERLANGER, PARIS (16e) 
M1 à 520 52 ! 4.61 à 660 53 | 9.221 à 20 41 R. C.: Seine ne 291837 B. 
Got à GO 51 | 4.771 à 780 53 9.451 à 460 2 
68 à Go + || 4.881 à 80 53 9.301 à 510 & - ; He. 
731 ‘ 710 51 | i oo! à 710 51 9.611 à 620 53 Ugsant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
851 à KG 1 | 5.041 à 65 51 | 9.951 à 06 52 cette socitté a procédé au rachat en Bourse de 109 obligations à 0 0, 
991 à 92% 53 | 5.201 à 210 53 16.071 à 020 52 émission 1943, nombre correspondant à celui prévu au ta j 
4 101 à tu 53 | 5 2%%1 à 210 53 | 10.201 à 210 53 d'amortissement pour l'échéance du 5 février 1953. 
1.171 à 150 5» | 5.251 à 260 53 || 10.211 à 30 52 En conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 1943 ra 
1.151 à 190 | 52 || 3.1 à 7% 03 { 10.151 à 460 52 été ellectué au titre de 1952-1953. 
1.%1à 230! 53 || 5.9%4-à 910 53 || 10.171 à 480 53 Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de racha's 
1.271 à 30 l | | >. Mi à HN il 10.01, à »240 3 en Bourse. 
4.171 à 450 | 52 | 6.101 à 110 01 |! 11.031 à 040 53 
1.021 à 590 | 92 || 6.151 à 460 03 { 11.051 à 080 02 = 
4.551 à 560 | 53 | 6.411 à 420 52 11.181 à 190 92 
Di D HIER 2 2) Asa .4 Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
1.711 à :80 | 02 || 6.441 à 460 19 | 11.231 à 240 49 ù 
4.871 à = 52 6.531 à 5 53 || 11.271 à 240 22 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 105.600.000 F 
181890! 52 | 6Miaso) 5 |HHAaAM, Srko soctaL: 31, RUE PasTOUREILZ, À PARIS (3) 
4.971 à 9 | 1 6.61 à 610 23 | 11.411 à 4% #1) Cat 
2.261 à 270 | 16 || 6.971 à 980 16 11.611 à 620 49 R. C.: Seine n° 41390. 
2.271 à 20 | 46 || 7.101 à 1 o1 11.7 à 793 n3 . 
2.321 à 330 3 || 7.201 à 210 3 12.2 à 210 o) Obligati 63 ‘0 1951 de 10.000 F 
9 451 à 460 | ‘9 || 7.291 à 300 1 12,291 à 300 53 gations 6 3/4 0,0 1951 de 10. : 
9.571 à 50 à 7 511 à 520 | 0) 12.301 à 31 3 TT - 
9 SH à 0 1) 7.521 à 530 | x 1.301 à 400 50 
2.841 à sa | 19 7.581 à da | 23 |} 12.4S1 à 490 3) LISTE NUMERIQUE J : 
2.001 à MOT 51 7.31 à 600 23 || 12.651 à 660 o1 1° De la série comprenant les 54 obligations amorties aux deuxième 
2.911 à 220 02 1.681 à 60 | 19 12.671 à 60 50 tirage d'amortissement eflectué le 18 décembre 1952 (la 50:: 
2.01 à 910 D | 7.951 à 970 | 3 | 12.781 à 790 19 a racheté 65 titres pour compléter cet amortissement) ; 
3.401 a 110! 48 | SLAM] 53 0 0 — 20 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
3.2M à 200 | 2 | 8.161 à 170! 53 || 13.091 à 100 53 
ET EF à | . ï à + 5 non encore remboursées. 
3.311 à 0 | 03 | 8.431 à 310 | J N 13.194 à 200 J 
3.411 à 10 ; 8.371 à 3) en) 13.201 a 10 02 
J.um à 1 | 11 | 8.451 à 440 15 13.341 à 350 HE NNÉE 
2.661 à 670 »! HN #11 à 5% | 2 N 13.381 à °90 er AUMEÉROS de Re rm RE KUMEROS de | 2 ati 
9.701 à 0 4) 4,721 À 7% o1 13.391 à 400 9 _ 
3.801 à SA | 1.) 3.vui à 900 ») 13.111 à 420 n2 " 
3.4 à 910 53 s.001 Î 13.514 à 520 He 
3 941 À 940 0 à 9.000 51  |lis6it à GO 59 M2 à 4194 1952 2.020 à 2.085 1953 
4.061 à ux 49 || 9.041 à 02 33 13.661 à 670 52 ; ” 
2 84 + #:- à — Es 8 Les obligations sorties au tirage du 18 décembre 192 seront rem- 
__—, , md TE Lit Vos boursables à partir du 1# février 1958. 
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SocéTé ANONYME AU CAPITAL DE 200,000.000 p£ FRANCS 


Siboz social: 40, PLACE EbOUARD-VII, À PARIS 
R, C.: Seine n° 72514. 


Obligations 4 1/: 


2 0/0 1912 de 50 F, 


LISTE NUMERIQUE 
obligations amorties au douzième tirage (39% amortisse- 


effectué le 26 novembre 1952 
71 tres pour compléter cet armortissement) ; 


2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 


(la société a racheté 
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ANNBES 
Li nest ge 
nt 
15 667 | 
15.659 es 
4 éta) 
1>.662 Pa 
15.663 ee 
5.6 Î 
L i 
156% si 
15.772 53 
15.773 53 
15.79% 53 
15.804 ‘ 
15.815 53 
j5.821 52 
15.834 33 
43.809 5 
45.841 51 
12.866 52 
1.897 o1 
12.996 52 
45.949 51 
1.907 52 
43.959 52 
15.99 52 
13.976 52 
15.980 23 
15.981 53 
16.006 45 
16.007 53 
16.012 5? 
16.015 FA} 
16.020 33 
16.021 52 
16.02 5t 
16.024 51 
46.04 52? 
16.057 53 
16.106 50 
16-116 53 
16.145 52 
46.469 51 
16.200 53 
16.28 CAT 
16.211 51 
16.212 5 
16.215 HA 
16.247 53 
16.256 23 
16.275 53 
16.281 53 
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16.20 5? 
16.294 52 
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16.398 A 
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16.471 33 
16.139 5 
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16.462 53 
16.467 53 
16. 168 52 
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16.529 53 
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16.550 52 
16.554 53 
16.570 HA | 
16.571 53 
16.572 51 
16.573 52 
16.574 52 
16.575 49 
16.576 51 
16.586 “1 
16.591 53 
16.596 53 
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16.601 51 
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16.989 
17.008 
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52 41.367 53 48.662 53 
54 47.350 52 48.664 53 
52 17.387 52 418.694 45 
53 47.491 52 48.695 53 
53 47.494 52 48.701 52 
5 47.468 53 8.707 52 
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Û 47 11% gr “—— 9 
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a 47.802 54 49.014 . 
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+ 47.834 5 49.12 U2 
à 47.826 53 43.132 * 53 
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4) 4°.009 02 419.213 51 
52 18.072 0 19.215 52 
53 18.075 47 49.248 53 
m2 18.077 52 49.250 23 
50 48,078 1 4.951 |! 53 
0 4.09 HO | 49,955 50 
"2 18.088 o1 19 357 50 
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S + 49.266 
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12 48.135 = 19,999 i 51 
53 48.152 5: 49 302 f 
92 48. 169 32 49.303 9 | 
53 18.181 50 49.307 51 
- Le — 49.345 53 
Y— + : 49.347 53 
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13 48.315 53 49 620 53 
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hligations amorties au tirage du 26 novembre 1952 seronl 



















M. Levy (Cert, dit Victor), né le 20 Juin 1397 à Pa:is, y derneuran 
107, avenue Victor-Hugo, agissant tant pour son compte personn 
que. pour son-fils mineur,-Michel-Marc, né le 12 mai 1918 à Boule 
gne-Billancourt, dépose une requéle auprès du garde de - 


l'effet de subsiituer à son nom patronÿymique ce'ui de Tr de i 





M. Salomon (Michel), né à Paris le 30 mars 1929, der urant 
22, rue du Regard, Paris (6°), dépose une requête auprès d1 gyrde 
er à l'effet de substituer à son nom patronymique cely 
de Taste, ni 





M. Providlo (Léon), né le 20 mars 1912 à Rozycze (Russie), dermew. 
rant au Plessis-Robinson (Seine), 6, rue Vernadai, agissant tant 
pour son compte a que pour ses enfants mineu’s: Daniel 

le 7 avril 1949 à Thaon-les-Vosges (Vosges) et Hélène-Louice’ 
née le 14 mai 1951 à Boulogne-Billancourt, dépose une requt'e auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymique 
celui de Proville. " 





Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1952: page 8344, tre colonne 
au dieu de: « Charles-Marie-Edouard de Moulins », lire: « Gabriel: 
Marie-Edouard-Charles de Moulins ». 








AVIS DIVERS 





—— 


Société de Constructions Générales Métalliques 
SOCHÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU CAPITAL DE 7.000.000 DE Francs 





Les porteurs de parts sont convoqués en assemblée générale ordi. 
raire, réunie extr:2rdinairement, le Samedi 31 janvier 1953, à onz 
heures, au siège socia!, 25, avenue Gabrie:-Péri, à la Courneuve, 

* ORDRE DU JOUR 
Rapport du gérant: 
Rapport financier du conseil de surveillance; 
Approbation du hilan; 
Rapport spécial du gérant sur la gestion de la société du 8 janvier 
au ?4 décembre 1932; 
Questions diverses. 








DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS “FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901. 





15 décembre 1952, Déclaration à ja sous-préfecture d'Arles Olyme 
pique saintois. But: pratique des sporls et notamment du football 
association. Siège sociai: café du Commerce, rue Victor-Hugo, aux 
Saintes-Mar”ies-de-la-Mer. 





15 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Fédé- 
ration des associations post et périscolaires du canton de Stenay. 
Rut: uniflcation des œuvres qui gravitent autour de l'école, encou- 
ragement aux associations scolaires du canton, formation intellec- 
tuelle, physique et morale des adolescents et adultes après l'école. 
Siège social: écôle de garçons de Stenay. 


17 décembre 192. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société du 
Sou des écoles de Sainte-Croix-en-Jarez. But: favoriser le 
développement de l'instruction, prolonger l'œuvre scolaire en promou- 
vant l'éducation populaire, Siège social: école communale de gar- 
çons de Sainte-Croix-en-Jarez. 











17 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des collectivités concédantes et régies (électricité, gaz et 
autres services publics) change son titre qui devient Fédération 
nationale des vités concédantes et régies (électricité, gaz et 
autres services publics) et association nationale des syndicats de 
Le +» yes Modification aux statuts, Siège social: 1, rue de Viller- 
sexel, Paris. 








17 décembre 1952. Déclaration à la préfecture des Côtes-du Nord. 
Ciné-Club de Plussulien. But: éducation par le cinéma. Siège social 
presbytère de Plussulien. 





th 


17 décembre 1952. Déclaration à la préfeëture des Côtes-du-Nord. 
Ciné-Club deanne-d'Arc. But: éducation par le cinéma. Siège socia!: 
presbytère de Saint-Barnabé. 





eee 


Paris. — Imprimerie des Journaux officels, 31, quai Voltaire. 











